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INTRODUCTION 

Le Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de régime a tenu sa neuvième 
session à Bonn, sur l'aimable invitation du Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne. La session a été ouverte par le Président du Comité, M. R. Franck, Direc-
teur principal et professeur au Bureau fédéral de la santé, à Berlin. 

Ont assisté à la session, vingt-deux délégations représentant les gouvernements 
des pays ci-après: 

Australie 	 Allemagne, Rép. féd. 	 Norvège 
Belgique 	 Hongrie 	 Suède 
Brésil 	 Irlande 	 Suisse 
Canada 	 Italie 	 Thailande 
Danemark 	 Koweit 	 Royaume-Uni 
Egypte 	 Libye 	 Etats-Unis d'Amérique 
Finlande 	 Mexique 
France 	 Pays-Bas 

Des observateurs de douze organisations internationales étaient présents. La liste des 
participants, y compris les représentants de la FAO et de l'OMS, figure à l'Annexe I 
au présent rapport. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE  

Le Comité adopte l'ordre du jour provisoire en modifiant quelque peu l'ordre des 
points à examiner. Il convient d'examiner au point 10 a) de l'ordre du jour un docu-
ment communiqué par la délégation du Royaume-Uni, contenant un projet de Norme générale 
concernant les mentions d'étiquetage et les allégations applicables aux aliments diété-
tiques ou de régime préemballés (CX/FSDU 75/10) et il décide d'examiner respectivement 
aux points 10 b) et 10 c) le texte révisé du Projet de norme pour les aliments exempts 
de gluten à l'étape 7 (CX/FSDU 75/8) et la version révisée du Projet de norme pour les 
aliments destinés aux régimes des diabétiques (document de séance No 5). 

DESIGNATION DES RAPPORTEURS  

M. R.H.C. Fleming (Australie) et M. H. Prost (France) ont été nommés rapporteurs. ' 

GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LES METHODES D'ANALYSE DANS LES NORMES POUR LES ALIMENTS  
POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le Comité décide de constituer un Groupe de travail spécial, chargé d'étudier des 
méthodes d'analyse à introduire dans les normes pour les aliments pour nourrissons et 
enfants en bas âge et de faire rapport au Comité dans le courant de la session. Ce 
Groupe comprend des membres des délégations de la République fédérale d'Allemagne, de 
la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique, ainsi qu'un membre du Secréta- 

ó riat FAO. 
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m  QUESTIONS DECOULANT DE SESSIONS D'AUTRES COMITES DU CODEX 

	

N 6. 	'Le Comité décide que les questions découlant de la dixième session du Comité sur 
les additifs alimentaires, de la dixième session du Comité sur l'étiquetage des denrées 
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alimentaires et de la douzième session ' u Comité sur l'hygiène alimentaire seront exa-
minées aux points pertinents de l'ordre du jour. 
7. 	Le Comité a été informé que le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire a exa- 
miné un Code,d'usages en matière d'hygiène pour les aliments pour nourrissons et enfants 
en bas age et qu'il a décidé de soumettre ce Code aux gouvernements, à l'étape 3, aux 
fins d'observations (ALINORM 76/13A, paragraphes 57-59).  Le Comité décide de renvoyer 
A une session ultérieure l'examen de ce Code. 
8. 	Le Comité note que le Comité du Codex sur les résidus de pesticides s'est rangé 
A l'opinion du présent Comité, à savoir qu'à l'heure actuelle il n'est pas possible 
d'établir une limite globale pour les résidus de pesticides dans les aliments pour 
nourrissons et enfants en bas age. 

ADDITIFS ALIMENTAIRES DANS LES ALIMENTS DESTINES AUX NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  
9. 	Le Comité était saisi du rapport du Groupe de travail spécial sur les additifs 
alimentaires dans les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas age, qui 
s'était réuni à La Haye les 29 et 30 mai 1975.  M. T.K. Murray (Canada), Président du 
Groupe de travail spécial, a indiqué que les justifications technologiques des additifs 
alimentaires dans les aliments diététiques ou de régime avaient fait l'objet d'un examen 
aprofondi et qu'il avait été fait rapport au Comité du Codex sur les additifs alimentaires. 
10. 	Le.Comité a été informé des dispositions relatives aux additifs alimentaires qui 
ont été confirmées dans les normes pour les préparations pour nourrissons, pour les 
aliments diversifiés de l'enfance et pour les aliments traités á base de céréales pour 
nourrissons et enfants en bas age. Le représentant de l'OMS a fait savoir au Comité 
que cette Organisation n'a aucune objection à l'encontre des spécifications pour les 
additifs proposées dans les trois normes, sous réserve que: 

Les préparations spéciales pour nourrissons à forte teneur en carragénine consti- 
tuent exclusivement des produits de composition particulière à employer dans 
certaines situations où la vie du nourrisson est en danger et comportent à cet 
effet des mentions d'étiquetage appropriées, étant donné que la "dose journalière 
maximale" de carragénine dans des formulations spéciales dépasse la DJA (voir 
CX/FSDU 75/6); et 	 . 
les dispositions d'étiquetage figurant dans les normes pour les aliments diversi- 
fiés de l'enfance et les aliments traités à base de céréales pour nourrissons et 
enfants en bas age précisent que ces aliments ne sont pas destinés aux nourrissons 
de moins de trois mois. 

L'OMS a également été d'avis que la"dose journalière maximale" de palmitate d'ascorbyle 
par kilo de nourrisson, qui a été calculée à 1,5 mg (voir CX/FSDU 75/6), ne dépasse que 
marginalement la DJA (1,25 mg) et on a estimé que cette différence n'est pas signifi-
cative sur le plan toxicologique. 
11. 	Le Comité n'a pris aucune initiative relativement au point b) ci-dessus, mais il 
a approuvé les clauses conditionnelles indiquées et il a noté qu'en ce qui concerne le 
point a), la restriction appropriée serait insérée dans la section relative aux additifs 
alimentaires de la Norme pour les préparations pour nourrissons. Les dispositions con-
cernant les additifs alimentaires, telles que confirmées par le Comité du Codex sur 
les additifs alimentaires, seront incorporées dans le texte des normes accompagnant le 
rapport définitif du Comité. 
12. 	Le Comité a examiné la question de l'applicabilité du principe du "transfert" 
(carry-over), qui a été renvoyée aux comités du Codex s'occupant de produits par le 
Comité du Codex sur - les additifs alimentaires, aux aliments pour nourrissons et enfants 
en bas age. Il a estimé qu'en règle générale ce principe ne devrait pas être applicable 
aux préparations pour nourrissons; il est cependant convenu d'inviter les gouvernements 
A présenter des observations avant de formuler aucune conclusion définitive dans le cas 
de ce produit ou celui des autres normes pour nourrissons et enfants en bas age. Les 
observations des gouvernements, ainsi que la justification technologique de toutes pro-
positions concernant de nouvelles dispositions relatives à des additifs alimentaires, 
seront examinées par le Groupe de travail spécial. Il a été convenu que le Groupe de 
travail spécial devrait poursuivre ses travaux jusqu'à la prochaine session du Comité 
et que son Président, M. T.K. Murray (Canada), prendrait des dispositions pour que les 
questions à l'étude soient traitées soit par correspondance soit à l'occasion d'une 
brève réunion qui serait convoquée conjointement avec le Comité du Codex sur les addi-
tifs alimentaires ou avec le Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de régime, 
selon qu'il sera approprié (voir également paragraphe 56). 

• 
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PROJET DE NORME POUR LES PREPARATIONS POUR NOURRISSONS (Etape 7)  

Le Comité était saisi du projet de norme susmentionné (ALINORM 76/27, Annexe III) 
et de documents contenant des observations pertinentes des gouvernements (CX/FSDU 75/3 
et Add. 1 et 2). 

CHAMP D'APPLICATION  

Sur proposition des délégations de la Suisse et des Etats-Unis, le Comité décide 
de modifier comme suit le libellé de cette section: 

"La présente norme vise les préparations pour nourrissons présentées sous forme 
liquide ou en poudre destinées à remplacer, là où cela s'avère nécessaire, le 
lait de femme et à satisfaire les besoins nutritionnels normaux des nourrissons. 
Elle vise aussi les préparations destinées aux nourrissons ayant des besoins 
nutritionnels spéciaux, à l'exception de certaines dispositions qui doivent être 
modifiées pour répondre à ces besoins spéciaux". 

Les modifications apportées ont été jugées nécessaires pour préciser que les prépara-
tions pour nourrissons ne visent pas à décourager l'allaitement, mais à faire face aux. 
cas où ce type d'alimentation n'est pas suffisant, et pour rendre clair que la norme 
vise les produits vendus sous l'appellation de "préparation pour nourrissons" ou une 
désignation équivalente. 

COMPOSITION ESSENTIELLE 

Vitamines autres que la vitamine E  

En ce qui concerne les dispositions relatives aux vitamines A et D, le Comité 
convient d'abaisser les doses maximales à 500 U.I. et 80 U.I., respectivement, comme 
proposé par la Suisse et compte tenu des observations présentées par la FAO. 

Vitamine E  

Le Comité a examiné des observations des gouvernements qui avaient été spécifi-
quement demandées à la dernière session. Après des débats approfondis sur la manière 
dont il faudrait exprimer la 'spécification relative à la vitamine E et sur la teneur 
minimale en vitamine E prévue dans la norme, le Comité s'est mis d'accord sur un 
minimum de 0,7 U.I./g d'acide linoléique ou d'acides gras polyinsaturés exprimés en 
acide linoléique, mais en aucun cas inférieur à 0,7 U.I. par 100 Cals. La délégation 
des Pays-Bas a été d'avis que la spécification minimale devrait être de 1 U.I./g 
d'acide linoléique, tandis que la délégation de la France a estimé qu'une spécification 
minimale de 1 mg d'OC-tocophérol par gramme d'acide linoléique était plus appropriée. 
La délégation du Danemark a proposé de considérer uniquement 1'0K-tocophérol pour des 
raisons de simplicité analytique. 

Sels minéraux 

Après quelques échanges de vues sur l'opportunité d'abaisser les doses minimales 
fixées pour le cuivre et le zinc, le Comité décide de ne pas modifier les dispositions 
pertinentes. 

Protéines  

Le Comité décide de réexaminer cette section du point de vue: a) de la définition 
de la qualité de la protéine; et b) de la spécification relative à la qualité minimale 
de la protéine en prenant la caséine pour référence. La délégation des Etats-Unis a 
proposé d'abaisser cette dernière des 85 pour cent par rapport à la caséine qui sont 
prévus dans la norme à 70  pour cent, afin de permettre aux pays qui manquent de protéines 
animales d'utiliser des protéines végétales qui, bien que de qualité inférieure au niveau 
stipulé dans la norme, restent néanmoins acceptables sur le plan nutritionnel aux termes 
des recommandations de l'Académie de pédiatrie des Etats-Unis. 

Certaines délégations ont fait ressortir que la norme prévoit l'adjonction d'acides 
aminés pour améliorer la qualité des protéines et que, par ailleurs, un écart de 30 pour 
cent par rapport à la protéine de référence pourrait susciter des erreurs dans l'évalua-
tion de la qualité des protéines pour des nourrissons. Le Comité décide de ne pas modi-
fier la spécification minimale concernant la qualité des protéines. 

Eu égard à la protéine de référence, certaines délégations ont suggéré que la 
caséine pourrait ne pas être le meilleur produit auquel s'en rapporter et qu'il faudrait 
étudier d'autres méthodes, comme par exemple l'indice chimique du lait de femme. Le 
Comité a fait observer que dans l'établissement de la disposition concernant la qualité 
des protéines on s'est fondé sur la caséine comme protéine de référence, et il est con-
venu que, pour le moment, aucun changement n'est possible. 

{ 
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21. 	Le Comité s'est ensuite intéressé à ' . la méthode de détermination de la qualité des 
protéines par rapport à celle de la caséine et il a rappelé sa décision antérieure 
(Sixième session), à savoir que, comme les dispositions de la norme se fondent sur la 
détermination du coefficient d'efficacité protéique (CEP), cette méthode de contrôle 
devrait être prévue. Les Etats-Unis ont recommandé que le repas d'épreuve standard 
a la caséine contienne du lactose et des lipides en proportions analogues à celles qui 
se trouvent dans la préparation d'épreuve pour nourrissons, afin d'éviter des erreurs 
de comparaison (voir aussi Annexe VI au présent rapport). Le Comité s'est déclaré 
d'accord et il a réaffirmé sa position sur le CEP, mais il a fait observer que la mé-
thode CEP ne vise pas à remplacer les recherches approfondies à effectuer avant la 
phase de commercialisation sur des formulations nouvelles ou obtenues dans de nouvelles 
conditions de transformation, à l'aide de méthodes cliniques, biochimiques et autres. 
Lá méthode CEP utilisant la caséine est conçue plutôt comme une méthode biologique 
rapide pour la vérification de la conformité. La remarque en bas de page ci-après a 
été insérée dans la norme: 

"La qualité des protéines sera provisoirement déterminée à l'aide de la méthode 
CEP, telle qu'établie à la Section 11 de la présente norme; il est entendu 
qu'il aura été établi à l'aide de tests suffisants et appropriés dans le cadre 
des connaissances actuelles que le produit convient à l'alimentation des nourris-
sons conformément aux dispositions de la Section 2.2 de la présente norme". 

Lipides et linoléates  

22: La délégation du Royaume-Uni a maintenu son point de vue, selon lequel la teneur 
minimale en linoléates devrait être fixée à 100 mg/100 Calories assimilables, les re-
cherches effectuées jusqu'ici dans ce pays n'ayant permis de relever aucun indice que 
cette dose puisse déterminer une carence. Le Comité a estimé que le chiffre actuel de 
300 mg reflète l'opinion généralement admise, qui se fonde sur les doses présentes dans 
le lait maternel ainsi que sur des études des acides gras triénoiques et tétraénoiques 
dans le sérum et il est convenu que, dans l'attente d'autres faits probants, la dose 
ne devrait pas être abaissée. Le Royaume-Uni a estimé qu'il faudrait fixer une teneur 
maximale, à défaut de quoi la norme pourrait conduire à l'utilisation de graisses à 
très forte teneur en acide linoléique. 

Autres contaminants  

Ayant examiné une proposition de la délégation de la République fédérale d'Alle- 
magne ainsi que les conclusions du Comité du Codex sur les additifs alimentaires, le 
Comité adopte le texte amendé ci-après: 

"Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques, tels que 
déterminés par des méthodes d'analyse approuvées, et pratiquement exempt d'autres 
contaminants, notamment de substances pharmacologiquement actives". 

Prenant également acte de la demande formulée par le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires au paragraphe 89 du document ALINORM 76/12, le Comité invite les gouverne-
ments à lui faire parvenir des renseignements pertinents, susceptibles d'être utilisés 
pour établir des doses maximales pour des contaminants tels que l'arsenic, l'étain, le 
plomb et autres, dans les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas âge. 
Hygiène  

Le Comité note que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a demandé 
que les Sections 6.2 et 7.2(c) soient examinées aux fins d'y relever toutes contradic-
tions éventuelles. Le Comité convient que ces sections sont toutes deux nécessaires 
dans la norme et qu'elles ne sont pas incompatibles puisque la Section 6.2 vise des 
substances dont la présence résulte de la production des matières premières ou de la 
transformation, tandis que la Section 7.2(c) a trait à dessubstances toxiques résul-
tant d'une contamination microbienne. 

Etiquetage  

Le Comité note que la disposition concernant le nom de l'aliment a été confirmée 
par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires (Section 10.1.1). En 
ce qui concerne la Section 10.1.4, le Comité s'est demandé s'il y a lieu de rendre 
obligatoire la déclaration de l'absence de lait et produits laitiers. Il est convenu 
de maintenir le caractère facultatif de la disposition, mais de modifier la forte de 
la déclaration, laquelle deviendrait "ne contient ni lait ni produits laitiers" ou une 
expression équivalente. Le Comité a estimé qu'il serait nécessaire d'ajouter une 
Section 10.1.5 stipulant que, lorsqu'une préparation pour nourrissons est destinée à 
des nourrissons ayant des besoins nutritionnels spéciaux, il doit en être fait mention 
dans le nom du produit, comme suit: 

"Les produits destinés aux nourrissons ayant des besoins nutritionnels spéciaux 

• 

• 
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doivent être étiquetés de façon à indiquer clairement le besoin spécial auquel 
la préparation est destinée à répondre, ainsi que la ou les propriétés diététi-
ques sur lesquelles se fonde cette allégation". 

Le Comité convient qu'à la Section 10.3.1 les renseignements sur la valeur éner-
gétique pourraient être exprimés en Calories (kcal) et/ou kilojoules (kJ), de façon 
à autoriser l'utilisation des deux types d'unités, si on le désire. I1 a en outre été 
décidé de supprimer la Section 10.4, étant donné que la déclaration des protéines, vita-
mines et sels minéraux est déjà prévue aux sections 10.3.1 et 10.3.2 et que la déclara-
tion de ces éléments nutritifs en pourcentage de la dose journalière recommandée n'est 
ni parlante ni faisable. Le Comité convient de remanier comme suit le texte de la Sec-
tion 10.2.2, de façon à rendre facultative l'utilisation des noms de catégories: 

"Les ingrédients d'origine animale ou végétale, ainsi que les additifs alimentaires 
doivent être désignés par un nom spécifique. En outre, des noms de catégorie 
appropriés pour ces ingrédients et additifs peuvent figurer sur l'étiquette". 

I1 a également été convenu que la note en bas de page concernant la spécification 
de la Section 4.1.2(c) qui prescrit une dose de 1 mg Fe par 100 calories assimilables 
devrait être transposée à la Section étiquetage et ainsi libellée: 

"Les produits ne contenant pas moins de 1 mg de fer (Fe)/100 Calories assimilables 
doivent être étiquetés "Préparation pour nourrissons contenant du fer"." 

Plusieurs délégations se sont rangées à l'avis du Royaume-Uni, qui a suggéré que la dose 
de 0,15 mg de fer (Fe)/100 Calories assimilables dans les préparations pour nourrissons 
devrait être une dose maximale, mais, après délibération, cette proposition n'a pas été 
acceptée par le Comité. 

Datage  
Le Comité a pris acte des recommandations contenues dans les "Directives" prépa-

rées par le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire et concernant les diverses formes 
de datage que les Comités du Codex s'occupant de produits devraient examiner en rapport 
avec les produits pour lesquels ils élaborent des normes. Le Comité a estimé que la 
"date de péremption" de la Section 10.9.1 devrait être remplacée de préférence par la 
"date de durabilité minimale", avec la "date de fabrication" comme option possible. La 
délégation de la Belgique a été d'avis qu'il faudrait retenir la date de péremption 
comme option possible, à la place de la date de durabilité minimum. 

Renseignements concernant l'utilisation 

Etant donné la tendance à renoncer à l'allaitement maternel notée dans le monde 
entier, le Comité a assez longuement délibéré du meilleur moyen d'instruire les mères 
sur la manière d'utiliser judicieusement les préparations pour nourrissons pour remplacer 
ou compléter l'allaitement. Tout en estimant qu'il faudrait insister surtout sur des 
programmes d'éducation nutritionnelle, le Comité a estimé qu'il serait néanmoins d'un 
certain intérêt pour les acheteurs de préparations pour nourrissons que le produit porte 
la déclaration ci-après ou une expression équivalente, à titre de mention d'étiquetage 
facultative à faire figurer lorsque les autorités nationales le jugent opportun: 

"Les préparations pour nourrissons sont destinées à remplacer ou• compléter le lait 
maternel dans les cas où l'allaitement n'est pas possible ou est insuffisant". 

Cette disposition facultative serait insérée dans la norme en tant que Section 10.11 
et intitulée "mention d'étiquetage facultative". 

En ce qui concerne la question générale des allégations et de la publicité en 
faveur des préparations pour nourrissons par opposition à l'allaitement maternel, le 
présent Comité a invité le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires à 
formuler des avis propres à assurer que la publicité faite aux préparations pour nour-
rissons ne donne à entendre en aucune manière qu'elles soient supérieures au lait maternel. 

Etat d'avancement de la norme  

Le Comité convient de faire passer-la norme dont le texte figure en Annexe II au 
présent rapport à l'étape 8 de la procédure d'élaboration des normes Codex. La déléga-
tion des Pays-Bas a réservé sa position en ce qui concerne la spécification relative 
aux protéines, n'approuvant pas l'utilisation de la caséine comme protéine de référence 
et estimant que le CEP ne constitue pas une mesure adéquate de la qualité des protéines; 
elle a en outre été d'avis que la teneur minimale en protéines prescrite est trop faible. 
La délégation de la France a partagé le point de vue de la délégation des Pays-Bas en 
ce qui concerne l'utilisation de la caséine comme protéine de référence. La délégation 
du Royaume-Uni a souhaité qu'il soit pris acte que le Comité devrait examiner à une 
date ultérieure la question de la charge osmolaire rénale. 
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LAIT "DE SUITE" OU LAIT "DE SEVRAGE" 

Le Comité a examiné une proposition soumise par la délégation de la Suisse, selon 
laquelle il conviendrait d'élaborer une norme pour les produits laitiers destinés à 
couvrir les besoins nutritionnels supplémentaires en protéines, calcium et calories des 
nourrissons et enfants en bas âge à partir de la période de sevrage. Le Comité s'est 
interrogé sur la nécessité d'élaborer des spécifications pour de tels produits. Cer-
taines délégations se. sont en principe déclarées d'accord et le Comité est convenu de 
demander aux gouvernements de faire part de leurs observations sur la proposition de 
la Suisse. Le Comité convient qu'il pourra, à la lumière de ces observations, décider 
à l'étape 4 s'il y a lieu d'élaborer une norme distincte ou, plutôt, d'apporter des 
amendements à la norme pour les préparations pour nourrissons. L'avant-projet de norme 
soumis aux gouvernements pour observations figure en Annexe IX au présent rapport. 

AVANT-PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS DIVERSIFIES DE L'ENFANCE  

Le Comité était saisi de l'avant-projet de norme susmentionné (ALINORM 76/26, 
Annexe II) qui a été examiné compte tenu des observations des gouvernements (CX/FSDU 
75/4 et Add.1 et 2). 

Section 3.1.4  

Le Comité a examiné la limite maximale provisoire de 250 mg Na/100 Calories à la 
lumière des observations des gouvernements. Au cours des délibérations, il est devenu 
évident qu'un chiffre global pour les divers types d'aliments visés dans la norme pour-
rait être inindiqué, mais qu'un contrôle de la quantité de sodium contenue dans les 
aliments pour nourrissons et enfants en bas âge serait souhaitable. Par ailleurs, on 
a fait observer qu'il serait impropre de rapporter la teneur en sodium à la valeur 
calorique, étant donné que celle-ci varie considérablement pour les divers aliments. 
Pour ces raisons et compte tenu du fait que certains additifs alimentaires et sels 
minéraux ajoutent aussi à la teneur en sodium de ces aliments, le Comité adopte le texte 
ci-après: 

"La teneur totale en sodium des produits ne doit pas dépasser 200 mg/100 g de pro-
duit préparé conformément au mode d'emploi. L'adjonction de sel (NaC1) aux pro-
duits contenant des fruits et aux produits pour dessert à base de fruits n'est 
pas autorisée". 

Section 3.1.2  

Le Comité convient de supprimer cette section qui ferait double emploi avec la 
Section 4. 

Teneur  en protéines  

Le Comité a examiné une proposition de la délégation de la France tendant à 
définir différentes limites minimales pour la teneur en protéines, selon la source de 
protéines prédominante, par exemple viande, poisson, foie et mélanges de légumes ou de 
céréales avec du poisson, du lait, des oeufs, etc., ainsi qu'une limite maximale pour 
le sucre dans les produits contenant des fruits et les desserts. Le Comité est convenu 
qu'il faudrait étudier de plus près des spécifications de composition du type proposé 
par la délégation de la France et que la question pourrait être reprise à une session 
future lorsque l'on disposera de plus amples renseignements provenant d'autres pays. 
Sections 5.2 et 6  

Le Comité convient d'harmoniser ces sections avec les sections correspondantes 
de la norme pour les préparations pour nourrissons. 
Section 9.3.2  

Après des débats approfondis et compte tenu du fait qu'il n'est pas encore pos-
sible d'arrêter des normes de composition détaillées pour les produits en cause, le 
Comité convient qu'il serait important d'exiger_la déclaration de renseignements nutri-
tionnels suffisants et il adopte le texte qui suit. Le préambule à la Section 9.3 a 
été rédigé de façon plus claire, afin de mettre en évidence le caractère contraignant 
de cette section: 

"9.3.2 - Outre tout autre renseignement d'ordre nutritionnel requis par la légis-
lation nationale, on déclarera la quantité totale dans le produit fini de chacun 
des sels minéraux et vitamines ajoutés en conformité de la Section 3.1.2 fournie 
par 100 g de l'aliment ainsi que par una quantité donnée de l'aliment à consom-
mer comme suggéré". 



Section 9.9.2  

Le Comité a examiné une proposition de la délégation de la Norvège, tendant au 
remplacement de cette section par un texte figurant au paragraphe 38 du document ALINORM 
76/26. Certaines délégations ont été. d'avis que la limite de 150 mg de nitrate/kg pro-
posée par la Norvège n'était pas réaliste, une enquête en cours ayant fait apparaître 
que de nombreux types d'aliments pour nourrissons et enfants en bas âge contiennent 
plus de 150 mg/kg de nitrates. Par ailleurs, on a fait ressortir qu'il est possible de 
fabriquer des aliments en cpns',erve pour nourrissons et enfants en bas âge avec des lé-
gumes cultivés dans des conditions spéciales et dont la teneur en nitrates est nettement 
inférieure à 150 mg/kg. Certaines délégations ont souligné que toute décision concernant 
la présence de nitrates dans les aliments destinés aux enfants en très bas âge devrait 
se fonder sur des considérations relatives à la santé. 

Le Comité a estimé qu'en l'absence de renseignements complémentaires il n'était 
pas en mesure de modifier le libellé de la Section 9.9.2; mais il est convenu que la 
question-de la teneur en nitrates des aliments destinés aux nourrissons et enfants en 
bas âge devrait être réexaminée à une session future à la lumière de données analytiques, 
toxicologiques et autres renseignements pertinents. Les gouvernements ont été invités 
A faire parvenir au Comité tous éléments d'information sur ce problème. 

Eu égard aux sections 9 ..2.2 et 9.3.1, le Comité est parvenu aux mêmes conclusions 
que celles déjà indiquées au paragraphe 26. 

Etat d'avancement de la norme  

Le Comité convient de faire passer la norme figurant à l'Annexe III au présent 
rapport à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. 
AVANT-PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS TRAITES A BASE DE CEREALES POUR NOURRISSONS ET  
ENFANTS EN BAS AGE 

Titre de la norme  

Le Comité convient de modifier'le titre anglais de la norme de façon à l'harmoniser 
avec les titres français, espagnol et allemand. 

Champ d'application 

Le Comité adopte le texte révisé ci-après: 
"Les aliments traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge 
sont des aliments destinés à compléter le régime alimentaire des nourrissons et 
enfants en bas âge". 

Description 

Le Comité convient d'ajouter le glucose à la liste des produits dont l'amidon a 
été transformé. 

Définitions  

Le Secrétariat a été invité à harmoniser les textes des normes pour les prépara-
tions pour nourrissons, pour les aliments diversifiés de l'enfance et pour les aliments 
traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge. 
Composition essentielle  

Section 4.1.1  

Le Comité convient de supprimer la restriction relative aux fèves de soja, à 
savoir que celles-ci doivent être dégraissées ou avoir une faible teneur en matière 
grasse. 

Section 4.1.2  

Après examen complet des observations spécifiquement demandées aux gouvernements 
sur cette section et compte tenu des dispositions de la section 9.9.2, le Comité décide 
qu'il faudrait prescrire une quantité minimale de protéines dans les produits céréaliers 
destinés à être dilués ou mélangés avec de l'eau. Il a été convenu que la limite mini-
male applicable à ces produits devrait être de 15 pour cent du poids sec.' Il a en outre 
été décidé de supprimer du libellé de cette section le membre de phrase: "si le produit 
est recommandé comme source de protéine". Le texte ci-après a été adopté pour la sec-
tion 4.1.2: 

"Si de l'eau doit être ajoutée au produit avant sa consommation, la teneur minimale 
en protéine ne doit pas être inférieure à 15 pour cent du poids sec et la qualité 
de la protéine ne doit pas être inférieure à 70 pour cent de celle de la caséine." 
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A propos de l'absence d'autres spécifications nutritionnelles fondamentales, la 
délégation de la France a proposé d'introduire des limites dans les normes pour les 
sucres, le sodium et le calcium. Un certain nombre de délégations ont estimé qu'il 
n'y a pas lieu de distinguer le calcium parmi les éléments nutritifs, mais elles sont 
convenues qu'il faudrait établir des limites pour le sodium. Après des débats prolon-
gés sur les doses probables de sodium dans les divers produits à base de céréales visés 
par la norme, le Comité convient de fixer une limite de 100 mg/100 g de l'aliment prêt 
à la consommation pour les produits décrits aux sections 2.1, 2.2, 2.3 et 2.5 de la 
norme. En ce qui concerne les produits décrits à la section 2.4, le Comité convient 
d'une limite de 300 mg/100 g du produit destiné à la vente. Etant donné les limites 
maximales fixées pour le sodium, le Comité décide de ne pas interdire l'adjonction de 
sel (chlorure de sodium) au produit. Il a en outre été convenu que, le cas échéant, 
le sel iodé devrait être employé conformément à la législation nationale du pays dans 
lequel le produit est vendu. En conséquence de ces décisions, le sel (chlorure de so-
dium) devra être inclus dans la liste des ingrédients facultatifs figurant à la section 
4.2.1, et les sections 4.2.2 et 4.2.3 seront fusionnées. En ce qui concerne la propo-
sition d'établissement d'une limite maximale pour les sucres, le Comité décide de ne 
pas donner suite. 

Facteurs de qualité  

Section 4.3.3  

Le Comité s'est demandé s'il y avait lieu de modifier la section 4.3.3 concernant 
la teneur en eau du produit fini et on a reconnu que son libellé ne suffisait pas pour 
donner l'assurance d'une teneur en eau propre à garantir la conservation de la valeur 
nutritive des produits. Le Comité décide d'amender le texte comme suit: 

"La teneur en eau de ces produits doit être régie par les BPF pour les différentes 
catégories de produits et se situer à un niveau propre à réduire au minimum la 
perte de valeur nutritive et à empêcher la multiplication des microorganismes". 

Additifs alimentaires  

Le Comité convient que dans cette section devraient figurer exclusivement les 
additifs qui ont été proposés par le Comité sur les additifs alimentaires. La question 
du principe du "transfert" (carry-over), mentionné à la section 5.2, sera réexaminée 
à une session ultérieure, à la lumière des réflexions du Comité sur les observations 
gouvernementales, comme il en a été décidé dans le cas des normes pour les préparations 
pour, nourrissons et pour les aliments diversifiés de l'enfance. Il a été convenu que 
le Groupe de travail spécial devrait examiner la nécessité technologique de l'utilisa-
tion du bicarbonate d'ammonium, aux fins d'inclusion possible dans la norme en tant 
qu'agent de fermentation chimique. 

Contaminants et hygiène  

Il a été convenu que les sections 6 et 7 devraient être harmonisées avec le texte 
amendé des dispositions analogues de la Norme pour les préparations pour nourrissons. 

Mode d'emploi  

Le Comité a étudié en détail la question de savoir comment présenter au mieux les 
renseignements concernant le milieu de dilution ou de mélange à utiliser pour les pro-
duits qui contiennent soit plus soit moins de 15 pour cent de protéines. Il était pré-
occupé de faire en sorte que les renseignements donnés sur l'étiquette soient suffisants 
pour éviter une dilution incorrecte des produits, laquelle se traduirait par une consom-
mation insuffisante de protéines, et, simultanément, soucieux de prévenir des situations 
où il pourrait y avoir ingestion d'une quantité excessive de.protéines. Le Comité a 
estimé qu'il importait de prévoir les deux cas dans la norme et il a adopté les textes 
ci-après: 

"Section 9.9.2 - Lorsque le produit contient moins de 15 pour cent de protéines 
et que leur qualité est inférieure.à 70 pour cent de celle de la caséine, les 
instructions figurant sur l'étiquette doivent préciser: "A diluer ou mélanger 
à l'aide de lait ou de préparation pour nourrissons, mais non avec de l'eau" ou 
une mention équivalente". 
"Section 9.9.3 - Lorsque le produit contient plus de 15 pour cent de protéines, 
les instructions figurant sur l'étiquette doivent préciser que le produit peut 
être dilué ou mélangé avec de l'eau, du lait ou des préparations.pour nourrissons, 
conformément à un avis médical ou à la législation du pays où le produit est vendu". 

Etat d'avancement de la norme  

Le Comité est convenu de faire passer la norme telle qu'elle figure en Annexe IV 
au présent rapport à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. La 



délégation du Royaume-Uni a réservé sa position quant à l'avancement à l'étape 8. Un 
certain nombre de modifications ayant été apportées à la norme, cette délégation a-
estimé qu'il faudrait ménager aux gouvernements la possibilité d'une nouvelle série 
d'observations. La délégation de la France a indiqué qu'elle aurait souhaité que la 
norme comporte des dispositions plus précises en ce qui concerne la valeur nutritive 
des produits. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES DANS LES PRODUITS  
DESTINES AUX NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le rapport du Groupe susmentionné, qui s'est réuni dans le courant de la session 
du Comité, a été présenté par son Président, M. T.K. Murray (Canada). Le texte en est 
reproduit en Annexe V au présent rapport. 

Le Comité a fait siennes les conclusions du Groupe de travail et il est convenu 
que le diamidon à réticulation de glycérol et le diamidon acétylé à réticulation de 
glycérol devraient être insérés dans le Projet de norme pour les aliments diversifiés 
de l'enfance et renvoyés au Comité du Codex sur les additifs alimentaires pour confir-
mation. Il est convenu que si ces deux agents épaississants étaient approuvés par le 
Comité sur les additifs alimentaires, il faudrait les incorporer dans la liste des 
autres additifs déjà confirmés lorsque la norme recommandée sera transmise par la Com-
mission aux gouvernements aux fins d'acceptation. 

METHODES D'ANALYSE APPLICABLES AUX ALIMENTS POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le rapport du Groupe de travail spécial sur les méthodes d'analyse dans les normes 
pour les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge (voir Annexe VI au présent 
rapport) a été présenté par M. W. Krônert, Président du Groupe. Au cours des échanges 
de vues qui ont suivi, on a formulé les observations et tiré les conclusions qui suivent. 

Dosage des hydrates de carbone  

Le Comité est convenu qu'il faudrait substituer aux "glucides assimilables" les 
"glucides déterminés par différence", a fin de préciser que la méthode chimique ne 
mesure pas l'assimilabilité biologique. Elle sert à déterminer la teneur en glucides 
sur la base de laquelle il ést possible de calculer les calories assimilable s &  

Calories assimilables  

On a également fait observer que le terme "assimilables" était impropre, car la 
méthode de calcul qui utilise des coefficients de conversion s'applique au régime ali-
mentaire plutôt qu'à un produit isolé. Par ailleurs, on a fait remarquer que les coef-
ficients de conversion et la méthode de calcul de la valeur énergétique qui ont été 
adoptés à une session antérieure impliquent la teneur en calories physiologiquement 
assimilables. Le Comité décide de ne pas modifier la spécification relative aux 
"calories assimilables" dans la norme pour les préparations pour nourrissons, mais il 
convient que la question de la méthodologie pourrait être réexaminée au cas où des ren-
seignements complémentaires deviendraient accessibles. 

Acide linoléique  

La délégation du Canada a fait ressortir que la méthode CGL en cours d'élaboration 
par le Comité du Codex sur les graisses et les huiles mesure le total des acides gras 
en C18 (2 doubles liaisons) plutôt que l'acide linoléique biologiquement actif et qu'il 
serait nécessaire d'étudier des méthodes de dosage enzymatique. Le Comité est convenu 
que le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage (CCMAS) devrait 
examiner cette question. 

Vitamine K1  

La délégation des Etats-Unis s'est engagée à mettre à la disposition du Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage une méthode CGL/CCM déjà publiée 
pour le dosage de la vitamine K 1 . 

Le Comité a fait siennes les conclusions du Groupe de travail qui figurent en 
Annexe VI au présent rapport et il a renvoyé ce rapport, accompagné des observations 
et conclusions susmentionnées, au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage, aux fins d'examen. 

PROJET DE NORME GENERALE CONCERNANT LES MENTIONS D'ETIQUETAGE ET LES ALLEGATIONS  
APPLICABLES AUX ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGIME PREEMBALLES  

La délégation du Royaume-Uni a présenté le document préparé par elle sur la 
question susmentionnée en expliquant qu'il avait pour objet de fournir des dispositions 
générales pour réglementer les mentions d'étiquetage et allégations faites en rapport 
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avec des alimènts diététiques ou de régime. La délégation du Royaume-Uni a été d'avis 
que - des dispositions générales ou horizontales seraient nécessaires pour garantir un 
contrôle convenable des aliments qui ne font pas l'objet de normes individuelles cir-
constanciées. C'est à cet objectif que les sections 1 à 4 de la Norme générale s'ef-
forcent de répondre. La section 5 introduit, à titre d'exemple, quelques dispositions 
verticales ou spécifiques pour certaines catégories d'aliments diététiques spéciaux. 
Le Comité a remercié le Royaume-Uni de sa communication et la délégation de l'Australie 
du travail antérieurement accompli. Il s'est accordé à reconnaître qu'il faudrait pour-
suivre l'élaboration de dispositions du type figurant aux sections 1 à 4 et que l'on 
pourrait, si nécessaire, à un stade ultérieur prévoir une section 5 prenant en considé-
ration certains aspects spécifiques d'aliments qui ne font pas l'objet de normes indi-
viduelles. 

Le Comité a estimé qu'il pourrait également être nécessaire de revoir les 
"Directives pour l'élaboration des normes Codex applicables aux aliments diététiques 
ou de régime", tout en reconnaissant qu'elles sont en fait à son propre usage. Il a 
estimé qu'il devrait en priorité continuer à élaborer des normes individuelles pour 
les aliments diététiques ou de régime destinées à répondre à. des besoins médicalement 
reconnus. Une norme générale telle que proposée par le Royaume-Uni empêcherait l'appa-
rition de toute lacune entre les normes individuelles et à l'intérieur du domaine des 
aliments diététiques ou de régime que le Codex Alimentarius a l'intention de couvrir. 

Le Comité convient de demander aux gouvernements des observations sur les sec-
tions 1 à 4 de la Norme générale (voir Annexe VII au présent rapport) et d'examiner 
celle-ci à sa prochaine session, à la lumière des observations reçues, à l'étape 4. 

PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS,"EXEMPTS DE GLUTEN" 

Le Comité a examiné un texte révisé de la norme susmentionnée, préparé à sa 
demande par la délégation de la Finlande, compte tenu des observations des gouvernements. 
La délégation des Pays-Bas a informé le Comité que l'on poursuit l'expérimentation d'une 
méthode initialement apparue comme satisfaisante et sensible pour la mesure du gluten. 

Un .certain nombre de délégations ont estimé que la question de la déclaration 
des éléments nutritifs retirés avec le gluten devrait être examinée par le Comité, 
afin de `décider si la norme devrait prévoir leur remplacement. A ce propos, on a sou-
ligné l'importance à attacher à la valeur nutritive des aliments exempts de gluten, qui 
sont utilisés pendant de longues périodes de la vie. On a également estimé qu'il est 
souvent important pour les personnes requérant une alimentation exempte de gluten que 
la source et la nature des glucides et la source ou la nature des protéines soient 
déclarées sur l'étiquette. En raison du nombre de questions appelant encore un examen 
détaillé de la part du Comité, il a été décidé de renvoyer la norme à l'étape 6 et de 
demander aux délégations de la Finlande et des Pays-Bas d'en revoir le texte (voir 
Annexe VIII au présent rapport) compte tenu des observations complémentaires qui seront 
demandées aux gouvernements par le Secrétariat. Il a été décidé que la version révisée 
du projet de norme et les observations des gouvernements devront figurer en bonne place 
à l'ordre du jour de la prochaine session. 

LISTES DE SELS MINERAUX ET DE FORMULES VITAMINIQUES  

Le Comité était saisi des listes susmentionnées figurant en Annexes V et VI au 
document ALINORM 76/26, ainsi que de communications contenant des observations des 
gouvernements sur ces listes et des réponses à un questionnaire distribué par le Se-
crétariat (CX/FSDU 75/7 et Add.1). Le Comité a examiné les questions fondamentales 
ci-après: (a) Les listes doivent-elles être ouvertes ou limitatives? (b) Faut-il 
élaborer des spécifications d'identité et de pureté pour les composés énumérés? et 
(c) Comment poursuivre l'élaboration de ces listes? 

En ce qui concerne la question (a) ci-dessus, le Comité a fait observer que par 
"listes limitatives" il faut entendre que l'aliment ne peut être additionné d'aucune 
autre substance que celles apparaissant dans les listes. Cela ne signifie pas que les 
listes ne puissent être amendées par suppression ou adjonction de composés conformément 
à certains critères reconnus. Un certain nombre de délégations se sont déclarées en 
faveur de listes limitatives. 

En ce qui concerne les besoins de spécifications, le Comité a estimé que, pour 
le moment, il n'est pas possible de se lancer dans l'élaboration de spécifications 
Codex pour les nombreux composés figurant dans les listes et il est convenu qu'il 
serait suffisant de faire référence à des spécifications nationales ou internationales 
existantes. • 



Le Comité a étudié les détails des listes à la lumière des observations des 
gouvernements. En ce qui concerne la proposition tendant à supprimer l'acide nicoti-
nique pour des raisons pharmacologiques, le Comité a fait observer que la Norme pour 
les préparations pour nourrissons prévoit seulement le nicotinamide et il est convenu 
de réexaminer cette question à_sa prochaine session. Il décide . également de différer 
sa décision relativement au mononitrate de thiamine et au complexe vitamine D3-cholestérol, 
dans l'attente de données complémentaires. Il a également été convenu qu'il faudrait 
résoudre des questions de nomenclature telles que l'utilisation du terme acide ptéroyl-
monoglutamique comme synonyme d'acide folique. 

Le Comité décide que les délégations des Etats-Unis et de la Suisse devraient 
réétablir, respectivement, les listes des sels minéraux et formules vitaminiques, en 
utilisant toutes les observations et données reçues jusqu'ici, et les soumettre aux 
gouvernements pour observations et propositions concernant de nouvelles adjonctions ou 
suppressions. Le Secrétariat a indiqué que le Comité du Codex sur les additifs alimen-
taires devrait peut-être examiner certaines substances ou parties de substances et que 
des dispositions appropriées seraient prises à cet effet. Il a été convenu que les 
documents de travail préparés par les Etats-Unis et la Suisse seraient examinés à la 
prochaine session, lors de laquelle on étudiera la question du statut des listes et de 
la procédure. 

TRAVAUX FUTURS  

Le Comité a pris acte du travail découlant de la présente session et de sessions 
antérieures et il a également examiné d'autres aliments diététiques ou de régime qui 
pourraient éventuellement faire l'objet de normes Codex. Il a été convenu que le Pré-
sident du Comité établirait, en accord avec le Secrétariat, les points à examiner lors 
de la prochaine session du Comité. Il a cependant été décidé que l'Avant-projet de 
norme pour les aliments exempts de gluten et le Projet de norme générale concernant les 
mentions d'étiquetage et les allégations applicables aux aliments diététiques et de 
régime préemballés devraient être examinés à la prochaine session, à l'un des tout 
premiers points de l'ordre du jour. 

(a) Etat d'avancement des normes  

Norme internationale recommandée pour les aliments 
diététiques ou de régime pauvres en sodium (y compris 
les succédanés du sel) (CAC/RS 53-1971) 	 A l'étape 9 

Projet de norme pour les préparations pour nourrissons 
(ALINORM 76/26A, Annexe II) 	 Avancé à l'étape 8 

Projet de norme pour les aliments diversifiés de 
l'enfance (ALINORM 76/26A, Annexe III) 	 Avancé à l'étape 8 

Projet de norme pour les aliments traités à base de 
céréales pour nourrissons et enfants en bas âge 
(ALINORM 76/26A, Annexe IV) 	 Avancé à l'étape 8 

Projet de norme pour les aliments "exempts de gluten" 
(ALINORM 76/26A, Annexe VIII) 	 Renvoyé à l'étape 6 

Avant-projet de norme pour les aliments destinés au 
régime des diabétiques (ALINORM 76/26A, Annexe VII) 1/ 	A l'étape 4 

Avant-projet de norme pour le lait de sevrage pour 
nourrissons et enfants en bas âge (ALINORM 76/26A, 
Annexe IX) 	 Avancé à l'étape 3 

Avant-projet de norme pour les aliments pauvres en 
glucides (ALINORM 70/26, Annexe IX) J 	 A l'étape 4 

Avant-projet de norme générale concernant les mentions 
d'étiquetage et les allégations applicables aux aliments 
diététiques ou de régime préemballés (ALINORM 76/26, 
Annexe VII) 	 Avancé à l'étape 3 

Avant-projet de norme pour les aliments protéiques 
conditionnés pour la vente au détail (ALINORM 71/26, 
Annexe VII) 	 A l'étape 4 

• 	1/ Sera redistribué en tant que document de travail 



• 
Suggestion du Canada 

Envoyée aux gouverne-
ments pour observations 

Envoyée aux gouverne-
ments pour observations 

A élaborer par le Groupe 
de travail sur l'échan-
tillonnage 

Avancé à l'étape 3 
(par le Comité du Codex 
sur l'hygiène alimentaire) 
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Propositions de normes futures  

Norme pour les aliments hypocaloriques 

Norme pour les aliments hypoprotéiques 

Norme pour les aliments à teneur réduite en cholestérol 

Autres textes à l'étude  

Liste de sels minéraux 1 

Liste de formules vitaminiques 1/ 

Plans d'échantillonnage pour les aliments pour 
nourrissons et enfants en bas âge 1/ 

Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments 
destinés aux nourrissons et enfants en bas age 
(ALINORM 76/13A, Annexe V) 

AUTRES QUESTIONS . 

74. 	Le Président a indiqué que la prochaine session du Comité se tiendrait entre 
les onzième et douzième sessions de la Commission du Codex Alimentarius, probablement 
au début de l'année 1977. 

I/  Sera redistribué en tant que document de travail 
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ALINORM 76/26A 
ANNEXE II 

PROJET , DE NORME POUR LES PREPARATIONS POUR NOURRISSONS 
(avancé à l'étape 8) 

CHAMP D'APPLICATION  

La présente norme vise les préparations pour nourrissons présentées sous forme 
liquide ou en poudre destinées à remplacer, là ou cela s'avère nécessaire, le lait de 
femme et à satisfaire les besoins nutritionnels normaux des nourrissons. Elle vise 
aussi les préparations destinées aux nourrissons ayant des besoins nutritionnels 
spéciaux, à l'exception de certaines dispositions qui doivent être modifiées pour ré-
pondre à ces besoins spéciaux. 

DESCRIPTION  

2.1 	Quand elles sont présentées sous forme liquide, les préparations pour nourrissons 
peuvent être données soit directement, soit mélangées avec de l'eau, selon le cas. 
Quand elles sont présentées en poudre, de l'eau doit leur être ajoutée. 
2.2 	Le produit doit apporter toutes les substances nutritivespermettant la croissance 
normale quand il est préparé conformément au mode d'emploi. 
2.3 	Le produit doit être traité uniquement par des. procédés physiques et conditionné 
de manière à prévenir toute dégradation et contamination dans toutes les conditions 
normales de manutention, d'entreposage et de distribution dans le pays oú il est vendu. 

DEFINITIONS 

3.1 	Nourrissons: enfants jusqu'à l'âge de 12 mois. 

3.2 	Calorie: kilocalorie ou grande calorie (1 kilojoule équivaut à 0,239 kilocalorie). 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALÍTE  

4.1 	Composition essentielle  

4.1.1 Les préparations pour nourrisssons sont des produits obtenus à partir de lait de 
vache ou d'autres animaux et/ou d'autres constituants comestibles d'origine animale, y 
compris le poisson, ou d'origine végétale, et dont il a été démontré qu'ils conviennent 
à l'alimentation des nourrissons. 

4.1.2 Les préparations pour nourrissons doivent contenir les proportions minimales et 
maximales suivantes de vitamines et substances minérales sous forme assimilable, de 
choline, de protéines, de lipides et de linoléate par 100 calories (ou 100 kilojoules) 
assimilables: 

a) Vitamines autres  
que la vitamine E 

Proportion par 100 	 Proportion par 100 
Calories assimilables 	 kilojoules assimilables 
Minimum 

250 U.I. ou 
75 }zg 
exprimée en 
rétinol 

40 U.I. 

8 mg 

40 pg 

60 }zg 

250  iug 

35 yug 
4 }ag 

Maximum  

500 U.I. ou 
150 }zg 
exprimée  en 
rétinol 

80 U.I. 

(pas de  spéci-
fication) 

Minimum  

60 U.I. ou 
18
exprimée rimée en 
rétinol 

10 U.I. 

1,9 mg 

10  pg 

14 ?g 

60 ,ug 

9 )zg 
1 , Zg 

Maximum  

180 U. I. ou 
37
exprimée rimée en 
rétinol 

19 U .I. 

(pas de  spéci-
fication) 

Vitamine A 

Vitamine D 

Acide ascorbique 
(vitamine C) 

Thiamine 
(vitamine B1 ) 

Riboflavine 
(vitamine B2 ) 

Nicotinamide 

Vitamine B6  2 

Acide folique 

Les  préparations ayant une teneur en protéines supérieure à 1,8 g de protéines/100 
Calories devraient contenir au minimum 15 , g de vitamine B6  par  gramme de protéines. • 



Proportion par 100  
kilojoules assimilables  

Minimum  

70 2a.g  

0,04 )ag  
1 }zg . 

0,4 ug  

0,7 U.I./g 
d'acide lino-
léique .,mais 
en aucun cas in- 

tI  

" 

Maximum  

(pas de  spéci- 
fication) 

(suite)  
Vitamines autres  
que la vitamine E 

Acide pantothénique 

Vitamine B12  
Vitamine K 1  

Biotine 
(vitamine H) 

Vitamine E (composés 
d'alpha-tocophérol) 
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Proportion par 100  
Calories assimilables  

Minimum 	Maximum 

(pas de sppéci-  
f ic  ation  

0,15 )zg  

4 ug  

1 ,5 ug  

0,7 U.I./g  
d'acide lino- 
léique /,ruais  
en aucun cas in- 

300 ug  

c) 	Sels minéraux 

férieur à 0,7  
U.I./100 calories  
assimilables  

20 mg 	60 mg 
80 mg 	200 mg 
55 mg 	150 mg 
50 mg 	(pas de  spéci- 

fication) 
25 mg  
6 mg " 
1 mg 
0,15 	mg 	:" 
5 ,ug  
60 pg 	 " 
0,5 mg 	 " 
5 »g 	 " 

férieur à 0,7  
U.I/100 calories 
assimilables 

5 mg 	 15 mg  
20 mg 	 50 mg  
14 mg 	 35 mg  
12 mg 	 (pas de  spéci- 

fication) 
6 mg 
1,4 mg 

n '  0,25 mg - 
0,04 mg 	 n 

1,2  ,ug 
14 ,ug 
0,12 mg 

~ 1,2 pg 

Sodium (Na) 
Potassium (K) 
Chlore (Cl)
Calcium (Ca)- 

Phosphore (P)./ 
Magnésium (Mg) 
Fer (Fe 
Fer  (Fe  
Iode (I ) 
Cuivre (Cu) 
Zinc (Zn) 
Manganèse (Mn) 

Choline 	 7 mg 	 1,7 mg 

Protéines  
i) Pas moins de 1,8 g par 100 Calories assimilables (ou 0,43 g par 100 kilojoules 

1/ Le rapport Ca/P ne doit pas être inférieur à 1,2 ni supérieur à 2,0. 
2/ Voir section 10.1.6. 
3/ Ou par g d'acides gras polyinsaturés, exprimés en acide linoléique. 
4/ La qualité des protéines sera déterminée provisoirement par la méthode CEP telle 

que décrite à la section 11 de la présente norme, étant entendu que la convenance 
du produit pour l'alimentation des nourrissons conformément à la section 2.2 de la 
présente norme aura été établie à.l'aide de tests adéquats et appropriés à la 
lumière des connaissances actuelles. 

assimilables) de protéines de qualité nutritionnelle équivalente à celle de la 
caséine ou une quantité supérieure d'autres protéines proportionnellement à leur 
valeur biologique. La qualité 4 des protéines ne doit pas être inférieure à 
85 pour cent de celle de la caséine. La quantité total de protéines ne doit 
pas dépasser 4 g par 100 Calories assimilables (ou 0,96 g par 100 kilojoules 
assimilables). La valeur minimale fixée pour la qualité et la valeur maximale 
fixée pour la quantité de la protéine peuvent être modifiées par les autorités 
nationales selon leurs propres dispositions réglementaires et/ou les conditions 
locales. 

L'adjonction d'acides aminés isolés aux préparations pour nourrissons est auto-
risée exclusivement pour améliorer leur valeur nutritive pour les nourrissons. 
L'adjonction d'acides aminés essentiels est autorisée seulement dans les pro-
portions nécessaires pour améliorer la qualité des protéines. Seuls peuvent 
être utilisés les acides aminés naturels de forme L. 

•  



Gomme guar 

Gomme de caroube 1./ 

Phosphate diamidon, seul ou en 
combinaison  

Phosphate diamidon 
ou en combinaison 

acétylé seul 

Phosphate diamidon phosphaté, 
seul ou en combinaison 

Hydroxypropylamidon, seul ou en 
combinaison 
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f) Lipides et linoléate, 

Le produit doit contenir de l'acide linoléique (sous forme de glycérides) dans une 
proportion non inférieure à 300 mg par 100 Calories assimilables (ou 70 mg par 100 
kilojoules assimilables) et des lipides en proportion non inférieure à 3,3 g et non 
supérieure à 6 g par 100 Calories assimilables (ou non inférieure à 0,8 g et non 
supérieure à 1,5 g par 100 kilojoules assimilables). 

	

4.2 	Ingrédients facultatifs  

4.2.1 En plus des vitamines et des sels minéraux énumérés aux alinéas 4.1.2(a), (b) 
et (c) d'autres éléments nutritifs peuvent être ajoutés au besoin pour fournir les 
éléments nutritifs qui se trouvent habituellement dans le lait de femme et pour garantir 
que la composition du produit est telle qu'il peut constituer la seule alimentation du 
nourrisson. 

4.2.2 La valeur de ces éléments nutritifs doit être scientifiquement démontrée. 

4.2.3 Lorsque l'un quelconque de ces éléments nutritifs est ajouté à la préparation, 
celle-ci doit en contenir une quantité significative correspondant à la proportion 
contenue dans le lait de femme. 

	

4.3 	Consistance et granulométrie  

Lorsqu'il est préparé conformément aux instructions qui se trouvent sur 
l'étiquette, le produit ne doit pas contenir de grumeaux et de particules de grandes 
dimensions, et doit pouvoir être, préparé facilement pour obtenir un aliment passant dans 

o une tétine ,souple en caoutchouc u en plastique. 

	

4.4 	Spécifications de pureté 

Tous les ingrédients doivent être propres, de bonne qualité, sans danger et 
pouvoir être ingérés par des nourrissons. Ils doivent être conformes aux conditions 
requises normales en matière de qualité, par exemple couleur, saveur et odeur. 

	

4.5 	Interdiction spécifique 

Le produit et ses constituants ne doivent pas avoir été traités par des rayonne-
ments ionisants. 

	

5. 	ADDITIFS ALIMENTAIRES  

Les additifs ci-après sont autorisés dans la fabrication des préparations pour 
nourrissons telles que décrites à la section 1 de la présente norme, leur utilisation 
étant assujettie aux restrictions indiquées. 

	

5.1 	Agents épaississants  

Dose maximale dans 100 ml du produit préparé, prêt 
à l'emploi  

0,1 g dans tous les types de préparations pour 
nourrissons 

0,1 g dans tous les types de préparations pour 
nourrissons 

0,5 g dans les préparations 
de soja seulement, dans les 
rissons à base de protéines 
aminés seulement 

2,5 g dans les préparations 
de soja seulement, dans les 
rissons à base de protéines 
aminés seulement 

pour nourrissons à base 
préparations pour nour-
hydrolysées et/ou d'acides 

pour nourrissons à base 
préparations pour nour-
hydrolysées et/ou d'acides 

Carragénine 

 

) 0,03 g,uniquement dans les préparations pour nourrissons 
) liquides de type courrant, à base de lait et á base 
) de soja 
) 0,01 g, uniquement dans les préparations liquides pour 
) nourrissons à base de protéines hydrolysées et/ou 
) d'acides aminés 

1/ Confirmation provisoire 



3 
3 
Limité par les BPF (dans les limites 
et K à la section 4.1.2(c) dans tous 
préparations pour nourrissons 

prévues pour 
les types de 

Na 

Limité par les BPF dans 
pour nourrissons 

Limité par -les BPF dans 
pour nourrissons 

Limite par les BPF dans 
pour nourrissons 

1 mg dans tous les types de préparations pour 
nourrissons 

1 mg dans tous les types de préparations pour 
nourrissons 

tous les 

tous les 

tous les 

types 

types 

types 

de préparations 

de préparations 

de préparations 
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• 5.2 	Emulsifiants  

Lécithine 

Mono- et diglycérides 

Dose maximale dans 
à l'emploi  

0,5 g dans tous les 
nourrissons 

0,4 g dans tous les 
nourrissons 

100 ml du produit préparé, prêt 

types de préparations pour 

types de préparations pour 

5.3 	Ajusteurs du pH 

Bicarbonate de sodium 

Carbonate de sodium 

Bicarbonate de potassium 

Carbonate de potassium 

Citrate de sodium 

Citrate de potassium 

Acide L(+) lactique 

'Cultures produisant de l'acide 
L(+) lactique 

Acide citrique 

5.4 	Antioxygénes  
Mélange concentré de tocophérols 

Palmitate de L-ascorbyle 

6. 	CONTAMINANTS  
6.1 • Résidus de pesticides  

• 
Le produit doit être préparé avec • un soin particulier selon de bonnes pratiques 

de fabrication, de manière que les résidus des pesticides qui peuvent être nécessaires 
pendant la production, l'emmagasinage ou le traitement des matières premières ou du 
produit fini disparaissent ou, en cas d'impossibilité technique, soient éliminés le 
plus possible. 

	

6.2 	Autres contaminants  

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques et pratique-
ment exempt d'autres contaminants, notamment de substances pharmacologiquement actives. 

	

7. 	HYGIENE  

	

7.1 	Dans toute la mesure où le permettent de bonnes pratiques 
produit doit être exempt de matières inadmissibles. 

	

7.2 	Quand il est analysé selon des méthodes appropriées 
le produit: 

doit être exempt de microorganismes pathogènes; 

ne doit contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé; et 

ne doit contenir aucune autre substance 
présenter.un risque pour la santé. 

	

7.3 	Le produit doit être préparé, emballé et conservé dans des conditions compatibles 
avec l'hygiène et devrait satisfaire aux dispositions du Code d'usages en matière  
d'hygiène pour les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge (que doit mettre au 
point le Comité sur l'hygiène alimentaire). 

de fabrication, le 

d'échantillonnage et d'examen, 

a) 

toxique ou nocive en quantités pouvant 
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8. 	CONDITIONNEMENT 

	

8.1 	Le produit doit être conditionné dans des récipients qui préservent les qualités 
d'hygiène et les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté sous forme liquide, 
il doit être conditionné dans des récipients hermétiquement fermés; de l'azote et du 
gaz carbonique peuvent être utilisés comme milieux de couverture. 

	

8.2 	Les récipients, y compris les matériaux d'emballage, doivent être constitués 
uniquement de substances sans danger et appropriées à l'usage auquel elles sont destinées. 
Dans les cas où la Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une 
quelconque des substances employées comme matériau d'emballage, cette norme lui sera 
applicable. 

9. ' 	REMPLISSAGE DES RECIPIENTS  

Dans le cas de produits présentés sous une forme prête à l'emploi, les récipients 
doivent être remplis dans une proportion minimale de: 

80% v/v - produits dont le poids est inférieur à 150 g (5 oz); 
85% v/v - produits dont le poids est compris entre 150 et 250 g (5 à 8 oz); et 

90% v/v - produits pesant plus de 250 g (8 oz) par rapport à,leur capacité en 
eau du récipient. La capacité en eau du récipient correspond au volume d'eau 
distillée à 20°C que contient le récipient fermé une fois complètement rempli. 

	

10. 	ETIQUETAGE  

Outre les dispositions des sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme générale inter-
nationale recommandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 
1-1969), les dispositions spécifiques suivantes sont applicables (sous réserve de con-
firmation par le Comite du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires: 
10.1 Nom du produit  

10.1.1 Le produit doit être désigné soit par les termes "Préparation pour nourrissons", 
soit par toute autre désignation appropriée décrivant la véritable nature de l'aliment, 
conformément aux usages nationaux. 

10.1.2 Les sources dont proviennent les protéines contenues dans le produit doivent être 
clairement indiquées sur l'étiquette. 

10.1.3 Si 90% ou plus des protéines proviennent de lait entier ou écrémé, naturel ou 
légèrement modifié, le produit peut être étiqueté "Préparation lactée pour nourrissons". 

10.1.4 Quand un produit ne contient ni lait ni aucun dérivé du lait, il peut être 
étiqueté "sans lait ni produits laitiers". 

10.1.5 Les produits destinés aux nourrissons ayant des bèsoins nutritionnel spéciaux 
doivent être étiquetés de façon à indiquer clairement le besoin spécial auquel la pré- 
paration est destinée à répondre, ainsi que la ou les propriétés diététiques sur 
lesquelles se fonde cette allégation. 

10.1.6 Les produits ne contenant pas moins de 1 mg de fer (Fe)/100 Calories assimilables 
doivent être étiquetés "Préparations pour nourrissons contenant du fer". 

	

10.2 	Liste des ingrédients  

10.2.1 L'étiquette doit comporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre 
décroissant selon leur proportion; toutefois,lorsque des vitamines et des sels minéraux 
ont été ajoutés, ces substances doivent être énumérées dans des groupes distincts, à 
savoir vitamines et sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les 
déclarer, dans ces groupes, par ordre de proportion décroissante. 

10.2.2 Les ingrédients d'origine animale ou végétale ainsi que les additifs alimentaires 
doivent être désignés par un nom spécifique. En outre, des noms de catégories appropriés 
pour ces ingrédients et additifs peuvent également figurer sur l'étiquette. 

10.3 Déclaration de la valeur nutritive 

Les renseignements d'ordre nutritionnel déclarés sur l'étiquette doivent comporter 
les éléments d'information ci-après indiqués dans l'ordre suivant: 

10.3.1 La valeur énergétique, exprimée en Calories (kcal) ou en kilojoules (kJ), et le 
nombre de grammes de protéines, de glucides et de lipides fournis par 100 grammes de 
l'aliment tel que vendu ou par une quantité donnée de l'aliment à consommer comme suggéré. 
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10.3.2 La quantité totale de chaque vitamine, de chaque sel minéral, de choline et 
de tout ingrédient facultatif spécifié aux alinéas 4.1.2 et 4.2 de la présente norme 
dans 100 grammes de l'aliment tel que vendu ainsi que dans une quantité donnée. de 
l'aliment à consommer comme suggéré. En outre, la déclaration par 100 Calories (ou 
par 100 kilojoules) est autorisée. 

	

10.4 	Contenu net  

Le contenu net des préparations pour nourrissons doit être déclaré en volume 
si le produit est présenté sous forme liquide, ou en poids s'il est présenté en poudre . 

Cette déclaration doit être exprimée soit d'après le système métrique (unités du 
"Système international"), soit selon le système exigé dans le pays où le produit est 
vendu, soit selon les deux systèmes. 

	

10.5 	Nom et adresse  

Le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de 
l'importateur, de l'exportateur ou du vendeur du produit doivent être déclarés. 

	

10.6 	Pays d'origine  

10.6.1 Le nom du pays d'origine doit être déclaré au cas où son omission serait sus-
ceptible de tromper le consommateur ou de l'induire en erreur. 

10.6.2 . Lorsque le produit subit dans un deuxième pays une transformation qui en • 
change la nature, le pays où cette transformation est effectuée doit être considéré 
comme étant le pays d'origine aux fins de l ' étiquetage. 

10.7 . Identification des lots  

gravée ou un marque indélébile, 
de production et le lot. 

10.8 	Datage et instructions d'entreposage  

10.8.1 La date de fabrication ou, de préférence, la 
être déclarée en clair et il convient de préciser de 
s'agit. 

10.8.2 Les instructions d'entreposage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le 
prospectus. 

10.9. 	Renseignements concernant l'utilisation  

10.9.1 Des instructions relatives à la préparation et à l'emploi du produit, ainsi 
qu'à l'entreposage et à la  conservation  de celui-ci lorsque le récipient a été ouvert, 
doivent figurer sur l'étiquette ou sur le prospectus. 

10.9.2 L'étiquette doit porter des mentions indiquant que les enfants âgés de plus de 
six mois devraient recevoir une alimentation de complément en sus de la préparation 
pour nourrissons. 

10.10 Mention d'étiquetage facultative 

L'indication que la préparation pour nourrissons est destiné à remplacer ou 
compléter le lait maternel, dans le cas où l'allaitement n'est pas possible ou 
insuffisant, peut , être ' donnée sur l'étiquette. 
11. 	METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  

Les méthodes d'analyse et d'échantillonnage décrites ci-après sont des méthodes 
internationales d'arbitrage. (Seront insérées à l'étape 8). . 

Chaque récipient doit porter une inscription 
en code ou en clair, permettant d'identifier l'uine 

date de durabilité minimale doit 
laquelle de ces deux dates il 
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ANNEXE III 

PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS DIVERSIFIES DE L'ENFANCE ("BABY FOODS")  
(avancé à l'étape 8) 

CHAMP D'APPLICATION 

1.1 	Les aliments diversifiés de l'enfance ("Baby foods") sont, des aliments destinés 
essentiellement A etre employés pendant la période de sevrage normale du nourrisson it aussi 
pour l'adaptation progressive des nourrissons et des enfants en bas ige au régime alimen— 
taire normal. Ils peuvent être présentés soit sous une forme prote A l'utilisation, soit 
sous une forme déshydratée en vue de la reconstitution aven de l'eau uniquement. Ils ne 
comprennent pas les produits visés par les normes Codex applicables aux préparations pour 
nourrissons ou aux aliments traités A base de céréales pour nourrissons et enfants en bas 
Age• 

1.2 	Les alimente diversifiés de l'enfance ("Baby foods") présentés sous une forme prête 
A l'utilisation sont soumis à un traitement thermique avant ou après conditionnement en 
récipient hermétique, et les aliments diversifiés de l'enfance (Baby foods") déshydratés 
sont traités par des moyens physiques, de manière A empêcher toute détérioration dans l'un 
et l'autre cas. 

DEFINITIONS 

2.1 	"Nourrissons": enfants jusqu'à l'ege de 12 mois. 

2.2 	"Enfants en bas âge": enfants ágés de plus de 12 mois mais de moins de 3 ans. 

2.3 	"Calorie": kilocalorie ou grande calorie (1 kilojoule équivaut A 0,239 kilocalorie). 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE 

3.1 	Composition 

3.1.1 Les aliments diversifiés de l'enfance (Baby foods") sont des produits préparés A' 
partir de n'importe quelle substance nutritive appropriée utilisée, reconnue ou habituelle-
ment vendue comme article ou ingrédient alimentaire, y compris les épices. 

3.1.2 Toute adjonction de vitamines et de sels minéraux doit être conforme à la 
législation du pays off le produit est vendu. 

3.1.3 La teneur totale en sodium des produits ne doit pas dépasser 250 mg/100 g de 
produit préparé conformément au mode d'emploi. L'adjonction de sel (NaC1) aux pro-
duits contenant des fruits et aux produits pour dessert à base de fruits n'est pas 
autorisée. 

3.2 	Consistance et granulométrie  

3.2.1 Lee aliments diversifiés de l'enfance (baby foods") prets A l'emploi ont une consis-
tance homogène ou sont réduits en très fines particules et préparés de la manière suivante: 

purée — le produit est réduit en petites particules de dimensions assez uniformes, et 
ne nécessite pas et n'encourage 	pas la mastication avant d'étre avalé; 

junior — le produit contient généralement des particules d'une dimension destinée 
A encourager les nourrissons et les enfants en bas âge A mastique. 



Dose maximale dans 100 g du Eroduit préparé, 
prêt à l'utilisation 

0,2 g 
) 

6 g, seuls ou en combinaison . 

1 g, uniquement dans les aliments diversifiés 
de l'enfance à base de fruits 

0,5 g 
1 g/100 g  de lipides  

) Limité par les BPF (dans les limites pour 
Na prévues à la section 3.1.3) 

3 Limité par les BPF 

0,5 g (également dans les limites prévues 
pour Na à la section 3.1.3) 
0,2 g 
0,5 g 

300 mg/kg de lipides, seuls ou en 
combinaison 
200 mg kg de lipides 
0,5 g/kg, exprimés en acide ascorbique et 
dans les limites prévues pour Na à la 
section 3.1.3 

Limité par les BPF 
7 mg 
7 mg 
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3.2.2 Les aliments diversifiés de l'enfance ("Baby foods") déshydratés ont, après re-
constitution avec de l'eau ou un autre liquide approprié, una consistance et une granu-
lométrie voisines de celles des aliments du type "purée" ou "junior" définis à l'alinéa 
3 .2.1. 

	

3.3 	Spécifications de pureté  

Tous les ingrédients, y compris les ingrédients facultatifs, doivent être propres, de 
bonne qualité, sans danger, l'excédent de fibres devant être éliminé au besoin. Les 
ingrédients à base de poisson, de viande et de volaille doivent être pratiquement exempts 
de morceaux d'arêtes ou d'os. 

	

3.4 	Interdiction spécifique  

Le produit et ses constituants ne doivent pas avoir été traités aux rayonnements ionisants. 

	

4. 	ADDITIFS ALIMENTAIRES  

Les additifs ci-après sont autorisés,avec les restrictions indiquées, dans la préparation 
des aliments diversifiés de l'enfance. 

	

4.1 	Agents épaississants 

Gomme de caroube 1/ 
Phosphate diamidon 
Phosphate diamidon, acétylé 
Phosphate diamidon, phosphaté 
Hydroxypropylamidon 
Adipate diamidon, acétylé 
Glycérol diamidon 1/ 
Glycérol diamidon acétylé 2/ 
Pectine non amidée 

	

4.2 	Emulsifiants  

Lécithine 
Mono- et diglycérides 

	

4.3 	Ajusteurs du pH  

Bicarbonate de sodium 
Carbonate de sodium 
Bicarbonate de potassium 
Carbonate de calcium 
Acide citrique et son sel de Na 

Acide L( +)lactique 
Acide acétiqúe 

	

4.4 	Antioxygènes  

Mélange concentré de tocophérols 
a -tocophérol 
Palmitate de L-ascorbyle 
Acide L-ascorbique et ses sels de Na et 

de K 

	

4.5 	Aromatisants  

Extrait de vanille 
Ethylvanilline 
Vanilline 

	

5. 	CONTAMINANTS  

	

5.1 	Résidus de pesticides 

{ • 

• 
Le produit doit être préparé avec un soin particulier selon de bonnes pratiques de fa-
brication, de manière que les résidus de pesticides qui peuvent être nécessaires pendant 
la production, l'emmagasinage ou la transformation des matières premières ou du produit 
fini disparaissent ou, en cas d'impossibilité technique, soient éliminés le plus possible. 

2/ Confirmation provisoire 
2/ Dans l'attente d'une confirmation par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 

(voir ALINORM 76/26A, par'. 55-56) 
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5.2 	Autres contaminants  

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques, tels que déter-
minés par des méthodes d'analyse approuvées et pratiquement exempt. d'autres contami-
nants, notamment de substances pharmacologiquement actives. 

6. 	HYGIENE 

	

6.1 	Dans toute la mesure o$ ls permettent les bonnes pratiques de fabrication, le produit 
doit litre exempt de matières inadmissibles. 

	

6.2 	Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et d'examen, 
le produits 

doit aire exempt de microorganismes pathogènes; 

ne doit contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantités 
pouvant présenter un risque pour la santé; 

o) ne doit contenir aucune autre substanoe toxique ou nocive en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé. 

	

6.3 	Le produit doit Sire préparé, emballé et conservé dans des conditions compatibles 
aveo l'hygiène et devrait satisfaire aux dispositions du Code d'usages en matière d'hygiène 
pour los aliments pour nourrissons et enfants en bas &ge (que doit mettre an point lo 
Comité sur l'hygiène alimentaire). 

	

7. 	CONDITIONNEMENT 

Le produit doit Sire oonditionné dans des récipients qui préservent les qualités d'hygiène 
et les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté sous une forme prit. à l'emploi, 
il doit Sire conditionné dans des récipients hermétiquement fermés; de l'asote et du gas 
oarbonique peuvent Sire utilisés comme milieux de couverture. 

	

8. 	REMPLISSAGE DES RECIPIENTS 

Dans le cas de produits présentés sous une forme prit. A l'emploi, les récipients 
doivent litre remplis dans une proportion minimale de: 

80% v/v — produits dont le poids est inférieur à 150 g (5 -z -oz) ;  
85% v/v — produits dont le poids est compris entre 150 et 250 g .(5 à. 8 oz.) ; 

• 

90% v/v — produits pesant plus de 250 g (8 oz.) par rapport à la capacité en 
eau. La capacité en eau du récipient correspond au volume d'eau distillée 
á, 20°C que contient le récipient fermé une fois complètement rempli. 

	

9. 	ETIQUETAGE 

Outre les dispositions des sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme nérale internationale  
recommandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées  (CAC/RS 1-1969), les 
dispositions spécifiques suivantes sont applicables (sous réserve de confirmation par le  
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires): 

	

9.1 	Nom du produit  

Le produit doit litre désigné par le nom du ou des ingrédients principaux ou caracté-
risants accompagné d'une mention indiquant la consistance ou l'usage auquel il est destiné. 

	

9.2 	Liste des ingrédients  

9.2.1 L'étiquette doit oomporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre dé-
croissant selon leur proportion; toutefois, lorsque des vitamines et des sels minéraux ont 
été ajoutés, ces substances doivent litre énùmér4 dans des groupes distincts, à savoir 
vitamines et sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les déclarer, 
dans ces groupes, par ordre de proportion décroissante. 
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9.2.2 Les ingrédients et lés additifs alimentaires doivent etre désignés par un nom . 

spécifique. En outre, des noms de catégories appropriés pour ces ingrédients et addi-
tifs peuvent également figurer sur l'étiquette. 
9.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

Les renseignements d'ordre nutritionnel déclarés sur l'étiquette doivent comporter 
les éléments d'information ci-après indiqués dans l'ordre suivant: 

9.3.1 La valeur énergétique, exprimée en calories (Cal) ou en kilojoules (kJ), et le nombre 
de grammes de protéines, de glucides et de lipides fournis par 100 g de l'aliment tel que 
vendu ou par une quantité donnée de l'aliment à oonsommer comme suggéré. 

9.3.2 Outre tout autre renseignement d'ordre nutritionnel requis par la législation 
nationale, on déclarera la quantité totale dans le produit fini de chacun des sels 
minéraux et vitamines ajouté en conformité de la section 3.1.2 fournie par 100 g de 
l'aliment ainsi que par une quantité donnée de l'aliment à consommer comme suggéré. 

9.4 	Contenu net  

Le contenu net des aliments diversifiés de l'enfance ("Baby foods") doit être déclaré 
en poids pu en volume selon leur consistance. Cette déclaration doit itre exprimée soit 
selon le système métrique (unités du "Système international"), soit selon le système exigé 
dans le pays où le produit est vendu, soit selon les deux systèmes. 

9.5 • Nom et adresse 

Le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'importateur, 
de l'exportateur ou du vendeur du produit doivent etre déclarés. 

9.6 	Pays d'origine  

9.6.1 Le nom du pays d'origine de l'aliment doit titre déclaré au cas où son omission serait 
susceptible de tromper le consommateur ou de l'induire en erreur. 

9.6.2 Lorsque l'aliment subit dans un deuxième pays une transformation qui en change la 
nature, le pays où cette transformation est effectuée doit etre considéré comme étant le 
pays d'origine aux fins de l'étiquetage. 

9.7 	Identification des lots  

Chaque récipient doit porter une inscription gravée ou une marque indélébile, en 
code ou en clair, permettant d'identifier l'usine de produotion et le lot. 

9.8 	Datage et instructions d'entreposage  

9.8.1 La date de fabrication ou la date de pdremption doit litre déclarée en clair; il 
convient de préciser de laquelle de oes deux dates il s'agit. 

9.8.2 Des instructions pour l'entreposage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le 
prospectus. 
9.9 	Mode d'emploi  

9.9.1 Des instructions relatives à la préparation et dl l'emploi du produit, ainsi qu'& 
l'entreposage et è la conservation de celui-ci, avant et après ouverture du récipient, 
doivent figurer sur l'étiquette ou sur le prospectus. 

9.9.2 Pour les betteraves et les épinards en oonserve, l'avertissement suivant doit figurer 
sur l'étiquette: "A ne donner qu'aux enfants $gés de plus de douze semaines". 

10. 	METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNACE  

Les méthodes d'analyse et d'échantillonnage décrites ci-après sont des méthodes inter-
nationales d'arbitrage ( seront insérées à l'étape 8). 
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ANNEXE  IV • 	AVANT—PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS TRAITES A BASE DE CEREALES 

POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  
(avancé à l'étape S) 

CHAMP D'APPLICATION 

Les aliments traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas age 
sont des aliments destinés à compléter le régime alimentaire des nourrissons et 
enfants en bas âge. 

DESCRIPTION  

2.1 	Les céréales séchées  pour nourrissons et enfants en bas age sont des aliments pré- 
parés à partir de graines de céréales et/ou de légumineuses (légumes secs) qui sont séchées 
pour abaisser leur teneur en eau, puis fragmentées de manière.à pouvoir être diluées avec 
de l'eau, du lait ou un autre liquide approprié ou, comme dans le cas des produits tels 
que les pates, à pouvoir étre utilisés après cuisson dans l'eau bouillante ou dans d'autres 
liquides. 

2.2 	Les farines de céréales gré—cuites simples ou composées  sont des produits dont 
la cuisson présente l'une des caractéristiques suivantes: 

2.2.1 	Farines partiellement cuites, ayant besoin d'une deuxième cuisson rapide avant 
consommation. 

2.2.2 	Farines cuites à utiliser telles quelles, n'ayant besoin d'aucune cuisson ulté- 
rieure avant consommation. 

2.2.3 	Farines dextrinisées: farine dans lesquelles l'amidon a été partiellement trans- 
formé en dextrine par traitement thermique. 

2.3 	Les farines de céréales traitées aux enzymes  sont des farines préparées avec des 
enzymes et dont l'amidon a été transformé en dextrine, maltodextrine, maltose et glucose. 

2.4 	Les pites  sont des aliments préparés à partir de farines ou de semoules de céréa- 
les appropriées pour la période de sevrage. 

Les biscottes et biscuits  sont des aliments à base de céréales pour nourrissons 
et enfants en bas age, produits par cuisson au four, à utiliser tels quels ou écrasés, 
avec adjonction d'eau, de lait ou d'un autre liquide approprié. Les "biscuits au lait" 
sont essentiellement constitués de céréales et contiennent de la matière séche laitière. 

3.. 	DEFINITIONS  
• 
3.1 	Nourrissons: enfants agés de moins de 12 mois. 

3.2 	Enfants en bas age: enfants agés de 12 mois à 3 ans. 

3.3 	Calorie: kilocalorie ou grande calorie (1 kilojoule équivaut à 0,239 kilocalorie). 

4. 	FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE  

4.1 	Composition essentielle  

4.1.1 	Les céréales séchées, biscottes, biscuits et pates sont préparés essentiellement 
A partir d'un ou plusieurs produits céréaliers moulus, tels que blé, riz, orge, avoine, 
seigle, mais, millet, sorgho et sarrasin et/ou légumineuses (légumes secs), ainsi que 
sésame, arachide et soja. 
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4.1.2 Si de l'eau doit être ajoutée au produit avant sa consommation, la teneur mini-
male en protéine ne doit pas être inférieure à 15% du poids sec et la qualité de la 
protéine ne doit pas être inférieure à 70% de celle de la caséine. 

4.1.3 Les biscuits au lait sont préparés à partir d'un óu de plusieurs produits céréa-
liers moulus et doivent renfermer au moins 10% m/m de protéines laitières. 

4.1.4 La teneur en sodium des produits décrits aux sections 2.1 à 2.4 de la présente 
norme ne doit pas dépasser 100 mg/100 g de produit prêt à être consommé. 

4.1.5 La teneur en sodium des produits décrits à la section 2.5 de la présente norme 
ne doit pas dépasser 300 mg/100 g du produit tel que vendu. 

	

4.2 	Ingrédients facultatifs  

4.2.1 Outre les matières premières énumérées au paragraphe 4.1, peuvent être ajoutés 
les ingrédients suivants: 

concentrés protéiques et autres ingrédients riches en protéines convenant à l'alimen-
tation des nourrissons et des enfants en bas âge; l'adjonction d'acides aminés indis-
pensables est autorisée seulement dans les proportions nécessaires pour améliorer la 
qualité dés protéines. Seuls peuvent être utilisés les acides aminés naturels de 
forme L; 

- sel (chlorure de sodium); 
lait et produits laitiers; 
oeufs; 
viande; 

- graisses et huiles; 
- fruits et légumes; 

sucres (édulcorants glucidiques nutritifs; 
malt; 
miel; 
cacao (uniquement dans les produits destinés à des enfants âgés de plus de 9 mois et 
en proportion maximale de 5% m/m par rapport au poids sec); 
pommes de terre; 
amidons, y compris les amidons modifiés aux enzymes et les amidons traités par des 
procédés physiques. 

4.2.2 L'adjonction de vitamines, de substances minérales et de sel iodé doit se faire 
conformément à la législation du pays où le produit est vendu. 

	

4.3 	Facteurs de qualité  

4.3.1 Tous les ingrédients, y compris les ingrédients facultatifs, doivent être propres, 
sains, convenir à l'usage auquel ils sont destinés et être de bonne qualité. 

4.3.2 Tous les procédés de traitement et de déshydratation devraient être effectués de 
façon à réduire au minimum la perte de valeur nutritive, et plus particulièrement de 
qualité protéique. 

4.3.3 La teneur en eau de ces produits doit être régie par les bonnes pratiques de 
fabrication pour les différentes catégories de produits et se situer à un niveau propre 
à réduire au minimum la perte de valeur nutritive et à empêcher la multiplication des 
microorganismes. 

• 

	

4.4 	Consistance et Eránulométrie  

4.4.1 Une fois reconstituées conformément au mode d'emploi figurant sur l'étiquette 
les céréales séchées doivent présenter une texture douce et régulière, ne doivent pas 
contenir de grumeaux et de particules nécessitant la mastication et doivent pouvoir 
être données à la cuillère aux nourrissons et enfants en bas âge. 

4.4.2 Les biscottes et biscuits peuvent être utilisés à l'état sec, de façon à per-
mettre et à encourager la mastication, ou ils peuvent être utilisés ou préparés à l'uti-
lisation sous forme liquide par mélange avec de l'eau ou un autre liquide approprié, de 
façon à obtenir une consistance analogue à celle des céréales séchés après préparation. 

	

4.5 	Interdiction spécifique  

Le produit et ses constituants ne doivent pas avoir été traités aux rayonnements ionisants. 

	

5. 	ADDITIFS ALIMENTAIRES  

Les additifs ci-après sont autorisés dans la préparation des aliments traités à base de 
céréales pour nourrissons et enfants en bas âge, tels que décrits aux section 2.1 à 
2.5 de la présente norme. 
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"5.1 Emulsifiants Dans 100 g du Produit, sur la base du poids " 
sec (sauf spécification contraire) 

Lécithine 
Mono- et diglycérides 

5.2 	Ajusteurs du pH 

	

1,5 	g 

	

1,5 	g 

Limité par les BPF (dans les limites prévues 
pour Na aux sections 4.1.4 et 4.1.5) 

Limités par les BPF 
JJ 	

1,5 	g 

Bicarbonate de sodium 

Bicarbonate de potassium 
Carbonate de calcium 
Acide L(+)lactique 
Acide citrique 2,5 g 

5.3 	Antioxygènes 

Mélange concentré de tocophérols 300 mg/kg de lipides, seuls ou en combinaison 
OC-tocophérol 300 mg/kg de lipides, seuls ou en combinaison 
Palmitate de L-ascorbyle 200 mg/kg de lipides 
Acide L-ascorbique et ses sels de 50 mg, exprimés en acide ascorbique et dans 

sodium et de potassium les limites pour Na prévues aux sections 
4.1.4 et 4.1.5 

5.4 	Aromatisants 

Extrait de vanille 
Eghylvanilline 
Vanilline 

5.5 	Enzymes  

Carbohydrases de malt 

CONTAMINANTS  

6.1 	Résidus de pesticides 

Limité par les BPF 
7 mg 
7 mg 

Limité par les BPF 

   

Les produits doivent être préparés avec un soin particulier selon de bonnes méthodes 
de fabrication, de manière que les résidus des pesticides qui peuvent être nécessaires 
pendant la production, l'emmagasinage ou la transformation des matièrës premières ou 
du produit fini disparaissent ou, en cas d'impóssibilité technologique, soient éliminés 
le plus possible. 

6.2 	Autres contaminants  

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques tels que déterminés 
par des méthodes d'analyse approuvées et pratiquement exempt d'autres contaminants, 
notamment de substances pharmacologiquement actives. 

HYGIENE 

7.1 	Dans toute la mesure où le permettent des bonnes pratiques de fabrication, le 
produit doit être exempt de matières inadmissibles. 

7.2 	Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et 
d'examen, le produit: 

doit être exempt de microorganismes pathogènes; 
ne doit contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé; et 
ne doit contenir aucune autre substance toxique ou nocive en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé. 

7.3 	Le produit 
avec l'hygiène et 
our les aliments 
omi sur l' ygi 

doit être préparé, emballé et conservé 
devrait satisfaire aux dispositions du 
our nourrissons et enfants en bas age, 

ne alimentaire). 

dans des conditions compatibles 
Code d'usages en matière d'hygiène 
(qui doit mettre au point le 

• 

	

8. 	CONDITIONNEMENT 

	

8.1 	Le produit doit être conditionné dans des récipients qui préservent les qualités 
d'hygiène et les autres qualités de l'aliment. 

	

8.2 	Les récipients, y compris le matériau d'emballage, doivent être constitués uni- 
quement de substances inoffensives et appropriées à l'usage auquel elles sont destinêes. 
Dans les cas où la Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une quel-
conque des substances employées comme matériau d'emballage, cette norme est applicable. 
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9. 	ETIQUETAGE  

Outre les dispositions des sections 1,2,4 et 6 de la Norme nérale internationale  
recommandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées 

 générale 
 1-1969), les 

dispositions spécifiques suivantes sont applicables (sous réserve de confirmation par le Co-
mité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires): 

9.1 	Nom du produit  

Le produit doit être désigné par les noms: "Céréales séchées pour nourrissons 
(et/ou enfants en bas £ge)", "Biscottes polar nourrissons (et/ou enfants en bas £ge)", 
"Biscuits (ou "Biscuits au lait") pour nourrissons (et/ou enfants en bas £ge)" ou "Pites 
pour nourrissons (et/ou enfants en bas age)", ou toute autre désignation appropriée indi-
quant la véritable nature du produit, conformément à la législation nationale. 

9.2 	Liste des ingrédients 

9.2.1 	Tous les ingrédients doivent être déclarés sur l'étiquette par ordre décroissant 
selon leur proportion; toutefois, lorsque des vitamines et des sels minéraux ont été ajou 
tés, ces substances doivent être énumérés dans des groupes distincts, A savoir vitamines et 
sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les déclarer, dans ces groupes, 
par ordre de proportion décroissante. 

9.2.2 	Les ingrédients et les additifs alimentaires doivent être désignés par un nom spé- 
cifique et non pas par un nom de catégorie. 

9.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

Les renseignements d'ordre nutritionnel déclarés sur l'étiquette doivent comporter 
les éléments d'information ci—après indiqués dans l'ordre suivant: 

	

9.3. 1 	La valeur énergétique, exprimée en calories (Cal) ou en kilojoules (kJ), et le nom- 
bre de grammes de protéines, de glucides et de lipides fournis par 100 g de l'aliment tel que ven-
du,ainsi que par une quantité donnée de l'aliment a consommer oomme suggéré. 

	

9.3.2 	Si une allégation en matière de diététique ou de régime donne a entendre que le pro- 
duit contient des protéines, des vitamines ou des sels minéraux, les renseignements ci-après 
doivent aussi figurer sur l'étiquette: la proportion de protéines et de chacun des sels mi-
néraux et vitamines annoncés, exprimée en pourcentage de l'apport journalier recommandé de 
chaque élément nutritif, que fournissent 100. grammes de l'aliment tel que vendu ainsi qu'une 
quantité donnée de l'aliment A consommer comme suggéré. 

9.4 	Contenu net  

Le contenu net doit être déclaré en poids sauf dans le cas des biscottes et des 
biscuits pour nourrissons (et/ou enfants en bas £ge) qui sont généralement vendus avec une 
déclaration du nombre, auquel cas une déolaration numérique est.admise. Le poids doit être 

'déclaré en unités du système métrique (unité du "Système international") ou,du système 
avoirdupois, ou d'après les deux systèmes, selon les réglemente du pays oil le produit est 
vendu. 

9.5 	Nom et adresse  

Le nom"et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'importateur, 
de l'exportateur ou du vendeur du produit doivent être déclarés. 

9.6 	Pays d'origine  

9.6.1 	Le nom du pays d'origine du produit doit être déclaré au cas où son omission serait 
susceptible de tromper le consommateur ou de l'induire en erreur. 



- 33 - 

9.6.2 	Lorsque le produit subit dans un deuxième pays une transformation qui en change la na- 
ture, le pays oú cette transformation est effectuée doit être considéré comme étant le pays d'ori-
gine aux fins de l'étiquetage. 

9.7 	Identification des lots  

9.7.1 	Chaque récipient doit porter une inscription gravée ou une marque indélébile, en 
code ou en clair, permettant d'identifier l'usine de production et le lot. 

9.8 	Datage et instructions d'entreposage  

9.8.1 	La date de fabrication ou 7.a date de péremption doit être déclarée en clair; il 
convient de préciser de laquelle de ces deux dates il s'agit. 

9.8.2 	Les instructions d'entreprosage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le prospec- 
tus. 

9.9 	Mode d'emploi  

9.9.1 	Des instructions relatives à la préparation et à l'emploi du produit ainsi qu'à 
l'entreposage et à la conservation de celui-ci avant et après ouverture du récipient 
doivent figurer sur l'étiquette ou 'sur le prospectus. 

9.9.2 Lorsque le produit contient moins de 15 pour cent de protéines et que leur 
qualité est inférieure à 70% de celle de la caséine, les instructions figurant sur 
l'étiquette doivent préciser: "A mélanger ou diluer à l'aide de lait ou de prépara-
tion pour nourrissons, mais non avec de l'eau", ou une mention équivalente. 

9.9.3 Lorsque le produit contient plus de 15 pour cent de protéines, les instructions 
figurant sur l'étiquette doivent préciser que le produit peut être mélangé ou dilué à 
l'aide d'eau, de lait ou de préparation pour nourrissons, conformément à un avis 
médical ou à la législation du pays ob. lé produit est vendu. 

10. 	METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

Les méthodes d'analyse et d'échantillonnage décrites ci-dessous sont des méthodes 
internationales d'arbitrage. (Seront insérées à l'étape 8). 



ALINORM 76/26A 
ANNEXE V 

- 34- 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES DANS LES  
ALIMENTS POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le Groupe de travail sur les additifs alimentaires dans les aliments pour nourris- 
sons et enfants en bas âge s'est réuni dans le courant de la session du Comité sous la 
présidence de M. T.-K. Murray (Canada) pour examiner la justification technologique de 
l'emploi de glycérol diamidon et de .glycérol diamidon acétylé, ces substances ayant 
été omises par inadvertance lors de la réunion antérieure du Groupé (voir ALINORM 76/26, 
par. 93). 

Le glycérol diamidon et le glycérol diamidon acétylé permettent de mettre les 
solides en suspension. et  de conférer au produit une texture agréable au palais. Ils 
résistent à des conditions de transformation rigoureuses et ont une f áible sensibilité 
aux sels. Le glycérol diamidon acétylé a une excellente stabilité à la congélation-
décongélation ainsi qu'aux basses températures, notamment dans les aliments acides. 

Le Groupe est convenu que l'adjonction de ces amidons à la liste des amidons modi- 
f iés déjà approuvés comme agents épaississants dans les aliments diversifiés de l'enfance 
se justifie sur le plan technologique. La dose d'emploi et la DJA sont les mêmes que 
pour d'autres amidons modifiés (voir CX/FSDU 75/6). 

Le Groupe de travail a également brièvement examiné la proposition soumise par le 
Mexique, tendant à l'utilisation de HAB et HTB dans les aliments traités à base de 
céréales. L'accord ne s'étant pas fait sur ce point, il a été décidé de repousser à 
l'année prochaine la formulation d'une recommandation. Les pays,notamment ceux où 
règne un climat chaud, qui ont requis l'utilisation de ces antioxygènes sont invités 
à soumettre des justifications au Président du Groupe de travail. 

Le Groupe de travail a demandé que toutes les propositions et observations rela- 
tives à l'applicabilité du principe du transfert aux aliments pour nourrissons et 
enfants en bas âge lui soient communiquées au - plus tard pour le mois d'avril 1976, afin 
de lui permettre de demander les renseignements complémentaires dont il. pourrait avoir 
besoin pour formuler des recommandations à l'intention du Comité. 

ANNEXE VI 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LES METIODES D'ANALYSE DANS LES 
'NORMES POUR LES ALIMENTS DESTINES AUX NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le Groupe de travail spécial susmentionné, constitué en début de session (voir 
par. 5 du rapport du Comité) a examiné le document de séance No 6,.sous la présidence 
de M. W. Kronert, Directeur et professeur au Bureau fédéral de la santé, à Berlin. 
Les conclusions du Groupe sont les suivantes: 

Dosage des lipides  

Le Groupe a pris note qu'une méthode de dosage des graisses dans divers types 
d'aliments pour nourrissons et enfants en bas âge fait actuellement l'objet d'esais 
interlaboratoires et il a recommandé qu'en cas de confirmation par le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, cette méthode soit insérée dans les 
trois normes en cours d'élaboration. 

Dosage de la cellulose brute 

Le Groupe a noté que le dosage de la cellulose brute vise au premier chef à 
l'évaluation des glucides assimilables par différence. Comme les méthodes utilisant 
l'hydrolyse acide (par exemple la méthode AOAC/ISO en cours d'élaboration) comporteraient 
une erreur d'environ 0,5 à 1 pour cent pour la quantité présente dans le produit, on a 
estime que le dosage de la cellulose brute dans les produits qui en contiennent une 
quantité d'un ordre de grandeur analogue n'aurait pas grande valeur. Le Groupe a été 
d'avis que le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage devrait 
examiner cette question en rapport avec les trois normes figurant en Annexes II, III 
et IV au présent rapport. On a noté qu'une méthode enzymatique est actuellement à 
l'étude et le Groupe est convenu que lorsqu'elle serait mise au point elle devrait 
faire l'objet de comparaisons interlaboratoires avec la méthode AOAC/ISO. 
Dosage des glucides  

Le Groupe est convenu que les glucides devraient être déterminés par différence, 
c'est-à-dire calculés à partir des résultats du dosage de la cellulose brute, des lipides, 
des cendres, des protéines et de l'eau, pour 'chacun desquels il a été nécessaire 
d'établir une méthode. 
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Dosage des protéines brutes  

Le Groupe a estimé que, dans le dosage des protéines brutes, il s'agit à la base 
d'utiliser des coefficients de conversion appropriés et fixés d'un commun accord. Le 
Groupe est convenu que le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillon-
nage devrait être invité à examiner les coefficients précédemment suggérés par le 
présent Comité, en raison du Fait que les aliments en cause contiennent différents 
types de protéines et mélanges de protéines.• 

Dosage de l'acide linoléique  

Le Groupe a estimé que la méthode en cours d'élaboration par le Comité du Codex 
sur les graisses et les huiles conviendrait au dosage quantitatif de l'acide lino-
léique et il est convenu qu'il faudrait demander au Comité du Codex sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage d'examiner le problème de l'extraction de l'acide lino-
léique dans les préparations pour nourrissons. 

Coefficient d'efficacité protéique (CEP)  

Le Groupe a proposé que la méthode AOAC (1970, 39.166-39.170) soit soumise pour 
confirmation au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, mais 
il a pris acte que la présence de lactose gêne le dosage, à moins que le groupe d'animaux 
soumis à l'expérience et le Brou d'animaux témoins reçoivent tous deux la même quantité 
de ce sucre dans leur régime quotidien. Le Groupe est convenu que le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage devrait être invité à approfondir la 
question et, si nécessaire, à amender la méthode AOAC. 
Vitamine A, acide ascorbique, acide pantothénique  

Le Groupe a noté que deux méthodes ont été confirmées pour le dosage de chacune de 
ces substances. On a estime qu'étant donné la gamme d'aliments à prendre en considéra-
tion, deux méthodes pourraient bien être nécessaires. Le Groupe est convenu que le 
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage devrait être invité 
à réexaminer cette question. 

Carotènes 

Le dosage de ces substances a été jugé nécessaire dans le cas où celles-ci ont 
été ajoutées aux produits en tant que source de vitamine A. 
Considérations générales  

Le Groupe est convenu que les méthodes de dosage des vitamines et des sels minéraux 
devraient s'appliquer aux préparations pour nourrissons et autres aliments pour enfants 
en bas âge dans les cas où une déclaration quantitative de la présence de vitamines et 
de sels minéraux apparaît sur l'étiquette. Il a également été convenu que les méthodes 
qui ont été confirmées pour les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge devraient 
faire l'objet d'essais interlaboratoires afin d'en déterminer la fiabilité. Le Groupe 
a estimé que le Secrétariat devrait être autorisé à mettre définitivement au point les 
sections relatives aux méthodes d'analyse et d'échantillonnage en se .Fondant sur les 
décisions prises par le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 

ANNEXE VII 

PROJET DE NORME GENERALE CONCERNANT LES MENTIONS D'ETIQUETAGE ET LES ALLEGATIONS  
APPLICABLES AUX ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGIME PREEMBALLES (à l'étape 3) 

CHAMP D'APPLICATION 

Les dispositions de la présente norme: régissent l'étiquetage des aliments dié-
tétiques ou de régime préemballés et les allégations relatives à ces aliments. Les dis-
positions de la Norme internationale recommandée pour l'étiquetage des denrées alimen-
taires préemballées (CAC/RS 1-1969) peuvent également s'appliquer mais, en cas de 
litige, les dispositions de la présente norme prévaudront. 

DEFINITIONS  

Aux fins de la présente norme: 
2.1 	Les aliments diététiques ou de régime sont des aliments traités en vente dans 
le commerce qui sont (a) spécialement préparés(et désignés en tant que tels) pour ré-
pondre aux besoins diététiques de personnes dont les processus normaux d'assimilation ou 
du métabolisme sont perturbés ou pour lesquelles il est nécessaire d'obtenir un effet 
particulier par un apport contrôlé de certaines substances dans l'alimentation, (b) com-
parables à de tels aliments sans subir de modification. Il s'agit uniquement d'aliments 
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appartenant à une catégorie diététique donnée. Les catégories diététiques sont fonc-
tion des caractéristiques particulières de l'aliment d'un point de vue diététique et 
ne doivent faire état d'aucune atteinte physiologique ou pathologique à laquelle 
l'aliment est supposé remédier, si ce n'est conformément aux dispositions de normes 
Codex individuelles pour des aliments diététiques ou de régime applicables à des 
catégories diététiques. Les catégories diététiques seront celles qui sont prévues dans 
les normes individuelles et dans les suppléments qui y seront apportés (voir section 5). 

2.2 On entend par allégation une assertion donnée sur l'étiquette ou dans la ubli-
cité écrite ou orale, ou encore une suggestion ou une déduction susceptibles d' tre 
considérées comme le résultat de l'emploi d'un quelconque mot, image ou dessin figurant 
sur l'étiquette ou dans la publicité donnant à penser que l'aliment possède des pro-
priétés, des qualités ou des ingrédients qui le qualifient pour des fins diététiques 
ou de régime. L'inclusion d'une substance dans une liste d'ingrédients ne suffit 
pas à constituer une allégation. On entend par publicité toute déclaration faite dans 
un texte publicitaire, à l'exclusion des notices destinées uniquement aux personnes 
habilitées à prescrire un régime particulier aux patients souffrant de troubles de la 
digestion ou du métabolisme. 

3. 	MENTIONS D'ÉTIQUETAGE OBLIGATOIRES POUR LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGI ME  
PREEMBALLES  

3.1 Désignation de l'aliment diététique ou de régime  

a). Le nom du produit doit être accompagné du nom de la catégorie diététique 
à laquelle il appartient, sauf dans les cas prévus dans des normes Codex in- 
dividuelles pour des aliments diététiques ou de régime"applicables à des 
catégories diététiques. 

Si le nom de la catégorie diététique est accompagné d'une appellation 
"inventée" ou fantaisie, il doit également être suivi d'un terme descriptif 
approprié. 

Les troubles et maladies pour lesquels certains aliments diététiques ou de 
régime sont recommandés ne doivent pas figurer à côté du nom de ces aliments, 
sauf dans les cas prévus dans des normes Codex individuelles pour des aliments 
diététiques ou de régime applicables à des catégories diététiques. 

•d) Le terme "santé" ne doit pas être utilisé en liaison avec le nom d'un aliment 
diététique ou de régime et le nom de l'aliment ne doit pas suggérer des 
propriétés favorables à la santé. 

3.2 Liste des ingrédients  

L'étiquette doit comprendre la liste complète des ingrédients énumérés par ordre 
décroissant selon leur proportion en poids, sauf s'il s'agit d'aliments déshydratés 
destinés à être reconstitués par addition d'eau 2Tu de lai7, auquel cas les ingrédients 
peuvent être énumérés selon leur proportion dans le produit reconstitués à condition 
que figure en tête de la liste une déclaration du type "ingrédients après reconstitution". 

3.3 Identification des lots  

Chaque récipient doit porter une inscription gravée ou une marque indélébile en 
code ou en clair, permettant d'identifier l'usine de fabrication et le lot. 

3.4 Datage  

A élaborer compte tenu des débats du Comité du Codex sur l'étigu'etagej 

3.5 Renseignements relatifs à l'utilisation du produit  
a) Zntreposage du produit non ouvert  

Des instructions relatives à l'entreposage des emballages fermés contenant 
des aliments diététiques ou de régime doivent figurer sur l'étiquette, si de 
tels renseignements sont nécessaires pour garantir la conformité du produit 
à la norme au moment de son ouverture en vue de son utilisation. 
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Entreposage des emballages ouverts  

Des instructions relatives à l'entreposage des emballages ouverts contenant 
des aliments diététiques ou de régime doivent figurer sur l'étiquette dans lame-
sure où c h tels renseignements sont nécessaires pour garantir que le produit 
ouvert conserve sa salubrité et sa valeur nutritive. Un avertissement devrait 
figurer sur l'étiquette si l'aliment ne se prête pas à l'entreposage après son 
ouverture ou s'il ne peut rester dans le récipient après son ouverture. 

Mode d'emploi 

Le mode d'emploi devra figurer sur l'étiquette, s'il est nécessaire pour 
garantir l'utilisation correcte du produit. L'étiquette devrait donner 
notamment des instructions pour la reconstitution du produit, le cas échéant. 

ALLEGATIONS  

4.1 Si un aliment porte une allégation selon laquelle il appartient à une catégorie 
diététique, il doit être conforme à toutes les dispositions de la présente norme. 

4.2 Tout aliment qui, sans. avoir subi de modification particulière, est comparable 
à un aliment appartenant à une catégorie diététique donnée, ne doit pas être désigné 
comme aliment diététique ou de régime, et nonobstant les dispositions de l'alinéa 3.1(a) 
le nom de la catégorie diététique ne doit pas figurer en liaison avec sa désignation. 
Un tel aliment peut cependant porter sur l'étiquette une déclaration selon laquelle 
il présente naturellement une caractéristique distinctive telle que "faible teneur en 
sodium", à condition qu'une telle déclaration soit exacte et ne risque pa8 d'induire 
le consommateur en erreur et que l'aliment soit conforme aux  dispositions de la pré-
sente norme ou à celles de la norme individuelle dont il fait éventuellement l'objet. 

4.3 Les aliments appartenant à une catégorie diététique donnée ne doivent porter 
aucune allégation concernant leur propriétés préventives ou curatives, ni garantissant 
l'obtention de certains résultats ou laissant entendre qu'un avis médical est inutile. 

4.4 Les aliments appartenant à une catégorie diététique donnée ne doivent porter 
aucune allégation prétendant qu'ils conviennent au traitement d'une maladie ou d'un 	' 
trouble, sauf dans les cas prévus dans des normes Codex individuelles pour des aliments 
diététiques ou de régime applicables á des catégories diététiques. 

4.5 Les aliments appartenant à une catégorie diététique donnée ne doivent porter 
aucune allégation selon laquelle ils sont des "amaigrissants" ou possèdent des pro-
priétés intrinsèques entraînant une perte de poids mais, nonobstant les dispositions 
de la section 4.3 il ne sera pas interdit de faire figurer une déclaration allégant 
l'utilité du produit pour obtenir un amaigrissement ou une perte de poids à condition 
qu'il soit déclaré sur l'étiquette qu'un tel résultat peut être obtenu uniquement 
dans le cadre d'un régime où l'apport total de calories est contrôlé. 

4.6 Aucune allégation ne devrait prétendre ou laisser entendre qu'un aliment apparte-
nant à une catégorie dietétique bénéficie de l'appui du corps médical ou de toute 
autre catégorie professionnelle. 

4.7 Aucune allégation ne ddit prétendre qu'un aliment appartenant à une catégorie 
diététique est "exempt de sucre". 

CATEGORIES DIETETIQUES  

Des exemples de catégories diététiques d'aliments diétetiques ou de régime pour 
lesquels des normes Codex ont été élaborées, sont en cours d'élaboration ou sont 
envisagées, sont donnés ci-dessous: 

Aliments pauvres en sodium (y compris les succédanés du sel) 
Aliments exempts de gluten 
Aliments destines au régime des diabétiques 
Aliments hypoglucidiques 
Aliments hypocaloriques 
Aliments hypoprotéiques 
Aliments à teneur réduite en cholestérol 
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ANNEXE  VIII 

AVANT-PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS "EXEMPTS DE GLUTEN" 
(renvoyé à l'étape 6) 

1. 	CHAMP D'APPLICATION 

1.1 	La présente norme s'applique aux aliments qui sont décrits directement, indirec- 
tement ou implicitement comme étant destinés à un régime diététique spécial du fait 
qu'ils sont "exempts" de gluten. 

1.2 	La présente norme ne se rapporte qu'aux dispositions spécifiques concernant 
l'usage diététique particulier auquel ces aliments sont destinés. 
2. 	DESCRIPTION 

2.1 	Définition  

Les aliments exempts de gluten  sont des aliments présentés comme tels, contenant nor-
malement de la farine de froment, de seigle, d'orge ou d'avoine dont le gluten a été 
extrait, ou dans la composition desquels des ingrédients ne renfermant pas de gluten 
ont été substitués à la farine de froment, de seigle, d'orge ou d'avoine qui entrent 
normalement dans la composition des aliments de cette catégorie. 
2.2 	Définitions subsidiaires  

2.2.1 Aux fins de la présente norme, le "gluten" comprend uniquement les fractions 
protéiques de céréales telles que le blé, le seigle, l'orge et l'avoine susceptibles 
de provoquer chez certains sujets prédisposés des entéropathies causées par le gluten. 

2.2.2 Aux fins de la présente norme, les termes "exempts de gluten" signifient que 
la teneur en gluten, si toutefois le gluten n'est pas totalement absent, est telle 
qu'elle ne provoque pas de signes chimiques indiscutables d'intolérance ni d'endomma-
gement de la muqueuse intestinale lorsque l'aliment est consommé par des personnes 
allergiques au gluten dans les conditions d'un test clinique ou d'une expérimentation. 
3. 	FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE  

Les aliments "exempts de gluten" doivent être fabriqués à partir des produits ci-après 
ou renfermer les ingrédients suivants: 

farine de froment, de seigle, d'orge ou d'avoine dont le gluten a été extrait 
dans toute la mesure du possible; ou 
ingrédients ne renfermant pas de gluten en remplacement de la farine de froment, 
de seigle, d'orge ou d'avoine qui entre normalement dans la composition des 
aliments de cette catégorie; ou 
tout mélange de deux ou plusieurs de ces ingrédients. 

4. 	ETIQUETAGE  

Les dispositions suivantes concernant l'étiquetage de ce produit doivent être confir-
mées par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires: 
4.1 	Outre toutes dispositions pertinentes se rapportant à l'aliment particulier 
concerné, les dispositions suivantes sont applicables à l'étiquetage des aliments 
"exempts de gluten". 

4.2 	La mention "exempt de gluten" devra se trouver à proximité immédiate du nom du 
produit. 

4.3 	L'étiquette doit comporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre 
décroissant selon leur proportion; toutefois,  lorsque des vitamines et des sels miné-
raux ont été ajoutés, ces substances doivent être énumérées dans des groupes distincts, 
à savoir vitamines et sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de 
les déclarer, dans ces groupes, par ordre de proportion décroissante. 
4.4 	La déclaration des renseignements d'ordre nutritionnel doit comporter les élé- 
ments d'information ci-après: la valeur énergétique, exprimée en Calories (Cal) ou 
en kilojoules (kJ), et le nombre de grammes de protéines, glucides et lipides fournis 
par 100 g de l'aliment tel que vendu ou, s'il y a lieu, une unité (par ex. un biscuit) 
du produit. 

4.5 	La véritable nature du ou des glucides et de la ou des protéines ainsi que 
l'origine végétale ou animale spécifique de chacun des glucides et de chacune des pro-
téines présentes dans le produit doivent être déclaréEn sur l'étiquette. 
5. 	CONDITIONNEMENT  

Les aliments exempts de gluten ne peuvent être mis en vente que conditionnés dans un 
récipient. 

• 

3 



par. 9 et Ann. 

Ann. IIA 

IIB  

• 

i  
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6. 	METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  
Les méthodes, d'analyse et d'échantillonnage décrites ci-dessous doivent être confirmées  
par le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage.  

	

6.1 	Détermination de la teneur en humidité  
Conformément à la méthode AOAC (1970) 1/ (Official Methods of Analysis of the AOAC, 
1970, 7.003: Moisture - Official  Final Action. I. Drying in Vacuo at 95-100 °  (2)). 
Les résultats sont exprimés en g d'humidité/100 g de produit. 

	

6.2 	Détermination de la teneur en cendres  
Conformément à la méthode AOAC (1970). (Official Methods of Analysis of the 
1970, 7.010: Ash (7) - Official,Final Action). Les résultats sont exprimés 
cendres/100 g de produit, à la première décimale. 

	

6.3 	Détermination de la teneur en lipides 

(Méthode à confirmer) / 

	

6.4 	Détermination de la 

(Méthode à confirmer) / 
 

	

6.5 	Détermination de la  

(Méthode à confirmer) 3/ 
 

	

6.6 	Détermination de la teneur en glucides assimilables  
(Méthodes à confirmer) / 

 

	

6.7 	Calcul des calories  assimilables (kilojoules assimilables)  
(Méthode à confirmer) 5/ 

 

	

6.8 	Détermination de la teneur en gluten  
(Méthode à élaborer)  

ANNEXE IX  

AVANT-PROJET DE NORME POUR LE LAIT DE SEVRAGE POUR  
NOURRISSON ET E FANTS EN BAS 'GE 6  

(à l'étape 3)  

CHAMP D'APPLICATION  

La présente norme vise les aliments présentés sous forme liquide ou en poudre destinés  

à être utilisés pendant la période du sevrage du nourrisson et aussi pour l'adaptation  

progressive des nourrissons et des enfants en bas âge,au régime alimentaire de l'adulte.  
Ces aliments sont destinés à constituer l'élément lactique de l'alimentation infantile  

parallèlement aux aliments à base de céréales et aux Baby Foods, c'est-à-dire au mo-
ment où une diversification de cette alimentation est recommandée. Cette norme n'inclut  

pas les produits visés par les normes Codex applicables aux préparations pour nourris-
sons, aux aliments traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge  

ou aux aliments diversifiés de l'enfance ("Baby Foods").  
DESCRIPTION  

2.1 	Quand il est présenté sous forme liquide, le lait de sevrage peut être donné  

soit directement, soit mélangé avec de l'"eau, selon le cas. Quand il est présenté en  

poudre, de l'eau doit lui être ajoutée.  

Confirmation provisoire (ALINORM 72/23, par. 26) pour d'autres produits.  
Voir ALINORM 72/23, par. 28 et ALINORM 74/26, par. 6-7.  
Voir ALINORM 72/23, par. 29, 30 et 31 et ALINORM 74/26,  
Voir ALINORM 72/23, par. 32 et ALINORM 74/26, par. 10  
Voir ALINORM 72/23, par. 31 et ALINORM 74/26, par. 8 et  
Une autre dénomination pourrait être "lait de suite".  

AOAC,  
en g de  

teneur en cellulose brute  

teneur en protéines  

~ ~  

•  



250 U.I. ou 
75jig 
exprimés en 
rétinol 

40 U.I. 

8 mg 

500 U.I. ou 
150yig 
exprimés en 
rétinol 

80 U.I. 

(pas de  spéci-
fication)  

60 U.I. ou 
18 jig 
exprimés en 
rétinol 

10 U.I. 

1,9 mg 

120 U.I. ou 
37 jig , 
exprimes en 
rétinol 

19 U.I. 

(pas de  spéci-
fication)  

40 y 

60 jZg 

250  kg  

38 k g 

4 y 

300 jig 

0,15 kg  

4  k  
1,5}íg 

10 jig 

14 jig 

60 jig 

9  k  
1 jig 

70 jig 

0,04 jig 

1 jig 

0,4 jig 
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2.2 	Le produit doit apporter toutes les substances nutritives permettant la crois- 
sance normale quand il est préparé conformément au mode d'emploi. 

2.3 	Le produit doit être traité uniquement par des procédés physiques et conditionné 
de manière à prévenir toute dégradation et contamination dans toutes les conditions 
normales de manutention, d'entreposage et de distribution dans le pays où il est vendu. 

DEFINITIONS  

3.1 	Nourrissons: enfants jusqu'à l'âge de 12 mois. 

3.2 	Enfants en bas âge: enfants âgés de plus de 12 mois à 3 ans. 

3.3 	Calorie: kilocalorie ou grande calorie (1 kilojoule équivaut à 0,239 kilocalorie) 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE  

4.1 	Composition essentielle  

4.1.1 Le lait de sevrage  est un produit obtenu à partir de lait de vache ou d'autres 
animaux et d'autres constituants comestibles d'origine animale ou végétale dont il a 
été démontré qu'ils conviennent à l'alimentation des nourrissons et enfants en bas âge 
à partir de la période de sevrage. Quatre vingt dix pour cent du total des protéines 
doivent être d'origine lactique. 

4.1.2 Le lait de sevrage  doit contenir les proportions minimales et maximales suivantes 
de vitamines et substances minérales sous forme assimilable, de choline, de protéines, 
de lipides et de linoléate par 100 calories ' (100 kilojoules) assimilables 1/: 
a) Vitamines autres 	Proportion par 100 	 Proportion par 100  

que la vitamine E 	Calories assimilables 	 kilojoules assimilables 
Minimum 	Maximum 	Minimum 	Maximum 

Vitamine A 

Vitamine D 

Acide ascorbique 
(Vitamine C) 

Thiamine 
(Vitamine B 1 ) 

Riboflavine 
(Vitamine B2 ) 

Nicotinamide 

* Vitamine B6 J 
Acide folique 

Acide pantothénique 

Vitamine B12  
Vitamine K 1  

Biotine (Vitamine H) 

b) Vitamine E (composés 
d'alpha-tocophérol 
calculés en acétate de 
dl-alpha-tocophérol) 
min. 0,7 U.I. par g 
d'acides gras polyinsa- 
turés, calculés en 
acide linoléique. / 

A  1/ Les dispositions de cette section qui diffèrent de celles de la Norme pour les pré-
parations pour nourrissons (Ann. II) sont marquées d'un astérisque. Les dispositions 
relatives aux vitamines A et D ont été harmonisées par le Secrétariat avec celles de 
la Norme pour les préparations pour nourrissons. 

2/ Les préparations ayant une teneur en protéines supérieure à 2,5 g de protéines/100 
Calories devraient contenir au minimum.l5 jig de vitamine B6 par gramme de protéines. 

/ Voir Section 4.1.2(b) de la Norme pour les préparations pour nourrissons en Ann. II 
au présent rapport. 
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Proportion par 100  
Calories assimilables  
Minimum 	- Maximum'  

Proportion par 100  
kilojoules assimilables  
Minimum 	Maximum  

24 mg  
60 mg  
48 mg  

(pas de spécific.)  
1~ 

c) Seis minéraux  

Sodium, (Na)  

Potassium (K)  
Chlore (Cl)  
Calcium (Ca) 1/  
Phosphore (P) 1/  
Magnésium (Mg) 
Fer. Fe) 

r 	Fer (Fe) 
Iode (I) 
Cuivre (Cu) 
Zinc (Zn)  
Manganèse (Mn)  

d) Choline  

e) Protéines *  
Pas moins de 2,5 g par 100 Calories assimilables (ou 0,60 g par 100 kilojoules  

assimilables) de protéines de qualité nutritionnelle équivalente à celle de la ca-
séine ou d'une quantité supérieure d'autres protéines proportionnellement à leur  
valeur biologique. La qualité des protéines ne doit pas être inférieure à 85% de  

celle de la caséine. La valeur minimale fixée pour la qualité de la protéine peut  
être modifiée par les autorités nationales selon leurs propres dispositions régle-
mentaires et/ou les conditions locales.  

L'adjonction d'acides aminés isolés au lait de sevrage est autorisée exclusi-
vement pour améliorer sa valeur nutritive pour les nourrissons et enfants en bas 
âge. L'adjonction d'acides aminés indispensables est autorisée seulement dans les 
proportions nécessaires pour améliorer la qualité des protéines. Seuls peuvent 
être utilisés les acides aminés naturels de forme L. 

f) Lipides et  
Le produit  
proportion  
kilojoules  
supérieure  
supérieure  

linoléate *  
doit contenir de l'acide linoléique (sous forme de glycérides) dans une  
non inférieure.à 300 mg par 100 Calories assimilables (ou 70 mg par 100  

assimilables) et des lipides en proportion non inférieure à 2 g et non  

à 6 g par 100 calories assimilables (ou non inférieure à 0,5 g et non  

à 1,5 g par 100 kilojoules assimilables).  

4.2 	Ingrédients facultatifs  

* 4.2.1 	En plus des vitamines et des sels minéraux énumérés aux alinéas 4.1.2(a), (b) 
 

et (c), d'autres éléments nutritifs peuvent être ajoutés dont il a été démontré qu'ils  

conviennent à l'alimentation pendant la période du sevrage.  

4.2.2 	La valeur de ces éléments nutritifs doit être scientifiquement démontrée.  

4.2.3 	Restriction concernant les ingrédients mentionnés sous 4.1.1.  
- Cacao: seulement dans les produits destinés à des enfants âgés de plus de 9 

mois et en proportion maximale de 5% m/m par rapport au poids sec. 

4.3 	Consistance et granulométrie  
Lorsqu'il est préparé conformément aux instructions qui se trouvent sur l'étiquette, le 
produit ne doit pas contenir de grumeaux et de particules de grandes dimensions, et doit 
pouvoir être préparé facilement pour obtenir un aliment passant dans une tétine souple 
en caoutchouc ou en plastique. 

4.4 	Spécifications de pureté  

Tous les ingrédients doivent être propres, de bonne qualité, sans danger et pouvoir 
être ingérés par des nourrissons. Ils doivent être conformes aux conditions requises 
normales en matière de qualité, par exemple couleur, saveur et odeur. 

4.5 	Interdiction spécifique  
Le produit et ses constituants ne doivent pas avoir été traités par des rayonnements 
ionisants. 

1/ Le rapport Ca/P ne doit pas être inférieur à.1,2 ni supérieur à 2,0.  
J Voir section 10.1.6 de la présente norme. 

20 mg •  
80  mg- 
55  mg  
60 mg  
35 mg  
6 mg  
1 mg  

0,15 mg .  
5 mcg  
6 mcg  
0,5 mg  
5 jzg  

7 mg  

' 1 00 mg  
250 mg  
200 mg  

(pas  de  spécific.)  
11 

5 mg  
20 mg  
14 mg  
14 mg  
8 mg  
1,4 mg  
0,25 mg 2/ 

 

0,04 mg  
1,2 mcg  
1,4 mcg  
0,12  mg  
1,2 mcg  

1,7 mg  

•  



Dans 100 g du produit, sur la 'basé 'dú poids 
 

sec (sauf spécification contraire)  , 1,5 g  

1,5 g,  

Limité par lés BPF (dans les limites prévues 
 

pour Na ett.,K. à la section 4.1.2(c).)  
•Limité par les BPF  
1,5 g  
'2,5 g  
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-.  . _...._. . 	.._ 	~  5 . 	 ADDTTIP$ ALINIENTAIR~ S    

Les additifs---ci--après.::So,ntaútorisés darrsyla-préparation°du lait de sevrage pour nour-
rissons--et=én ants en bas°âgë, tel que'décr t aux sections 2.1 â 2.3 de la.présente norme. 
5.1 	Emulsifiants - 

Lécithine'... 
Mono,-  et dglycérides  
5.2 	Ajusteurs du pH  
Bicarbonate,de sodium  
Bicarbonate de potassium  
Carbonate de calcium  
Acide L( +)lactique 
Acide citrique 

5.3 	Antioxygènes  
Mélange concentré de tocophérols 
D( -tocophérol 
Palmitate de  L-ascorbyle  
Acide 1-ascorbique et ses sels de  

de K'  

5.4 . 	Aromatisants  
Extrait,  de vanille 
Ethylvanilline  
Vanilline 

5.5s 	.Enzymes  
Carbohydrases de malt  
6. 	CONTAMINANTS  
6.1 	Résidus de pesticides  

Le'produit doit être préparé avec'un soin particulier selon de bonnes pratiques de fa-
brication, de manière que les résidus des pesticides qui peuvent être nécessaires pen-
dant'la production, l'emmagasinage•ou le traitement des matières premières ou du produit 

 

fini disparaissent ou, en cas d'impossibilité technique, soient éliminés le plus possible. 
 

	

6.2 	Autres contaminants  

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques et pratiquement 
 exempt d'autres contaminants.  

	

7. 	HYGIENE  

	

7.1 	Dans toute la mesure où le permettent les bonnes pratiques de fabrication, le 
 produit doit être exempt de matières inadmissibles. 

 

7.2 - ,Quànd il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et 
 d'examen, le produit:  

doit être exempt de microorganismes pathogènes; .  
ne doit.  contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantités pouvant 

 présenter un risque pour la santé; et  
ne doit contenir aucune autre substance toxique ou nocive en quantités pouvant 

 présenter un risque pour la santé.  

	

7.3 	Le produit doit être préparé, emballé et conservé dans des conditions compatibles 
 

avec l'hygiène et devrait satisfaire aux dispositions du Code d'usages en matière d'hygiène 
 

pour les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge (que doit mettre au point le 
 omité sur l'hygiéne alimentaire).  

	

8. 	CONDITIONNEMENT  

	

8.1 	Le produit doit être conditionné dans des récipients qui préservent les qualités 
 

I/ La Suisse avait initialement proposé de faire figurer à la section 5 les additifs énu-
mérés à la section 5 de l'Ann. IV au document ALINORM 76/26. Le Secrétariat a inséré dans 

 

le présent texte les additifs prévus dans la version révisée de la Norme pour les aliments 
 

traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge (voir Ann.IV au présent 
rapport), à ceci près que les sels de Na et de K ont également été prévus sous réserve 
des dispositions de la section 4.1.2(c) de,la présente norme. 

300 mg/kg de lipides, seuls ou en combinaison 
 u 	11 	 11 	 11  

200 mg/kg de lipides  
Na et 	50 mg, .exprimés en acide ascorbique dans les 

 

limites prévues. pour Na et K à la section 
 

4.1.2(c)  

Limité par  les BPF  
7 mg  
7 mg  

Limitées par les BPF  
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d'hygiène et les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté soüs'une'fo'rme liquide, 
il doit. être conditionné.dans dés 'récipients-hermétiquement Fermés;- de l'a oté-'et,du gaz 
carbonique peuvent être utilisés.comme milieux de couverture: 
8.2 	Les recipients, y,. compris les„ matériauxd'emballage,,a doivent.êt.re  constitués 
uniquement de sübstancès 'sans dangèr • ét appropriées à l'usage auquel elles sont destinées. 
Dans les cas où la Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une quel-
conque des substances employées comme matériau d'emballage, cette norme.lüi_.sera applicable. 
9'. , 	REMPLISSAGE, DES RECIPIENTS 	 •' 

Dans le cas de produits présentés  ibis  une forme prête à l'emploi, les récipients doivent 
être remplis dans une proportion minimale de: 

80% v/v - produits dont le poids est.inférieur-à 150 g_(5 oz).; 	. 
• 85/'v/v - produits'dont le poids est , compris entre 150 et 250 g (5-8 oz);, et 
90% v/v - produits pesant plus de 250 g (8 oz) par rapport à la capacité en eau 
du récipient. La capacité en eau du récipient correspond aü'volume d'eau distillée 
A 200C que contient le récipient fermé une fois complètement rempli. 

10. 	ETIQUETAGE  

Outre les dispositions des sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme générale internationale re-
commandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 1-1969), les 
dispositions spécifiques suivantes sont applicables (sous réserve de confirmation par 
le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées-alimentaires): 	. 
10.1 	Nom du produit  

10.1.1 Le produit doit être désigné soit par l'expression "lait de sevrage", soitár 
toute autre désignation appropriée décrivant la véritable nature de l'aliment, confor-
mément aux usages. nationaux. 

10.1.2 Les sources dont proviennent les protéines contenues dans le produit doivent 
être clairement indiquées sur l'étiquette. 

10.1.3 Si 90% ou plus des protéines proviennent de lait entier ou écrémé naturel ou 
légèrement,modifié,.le produit peut être étiqueté "lait de sevrage à base de lait". 

10.1.4 Quand un produit ne contient ni lait ni aucun dérivé du lait, il peut être 
étiqueté "sans lait ni produits laitiers" ou une mention équivalente. 

10.1.5 Un produit destiné aux nourrissons ayant des besoins nutritionnels spéciaux 
doit être étiqueté de façon à indiquer clairement le besoin spécial auquel la prépara-
tion est destinée à répondre, `ainsi que la ou les propriétés diététiques sur lesquelles 
se fonde cette allégation. 

10.1.6 Les produits ne contenant pas moins de 1 mg de fer (Fe)/100 Calories assimilables 
doivent être étiquetés "Préparation pour nourrissons contenant du fer". 
10.2 	Liste des ingrédients  

10.2.1 L'étiquette doit comporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre 
décroissant selon leur proportion; toutefois, lorsque des vitamines et des sels minéraux 
ont été ajoutés, ces substances doivent être énumérées dans des groupes distincts, à 
savoir vitamines et sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les 
déclarer, dans ces groupes, par ordre de proportion décroissante. 

10.2.2 Les_ ingrédients d'origine animale ou végétale ainsi que les additifs alimentaires 
doivent être désignés par un nom spécifique. En outre, des noms de catégories appropriés 
pour ces ingrédients et additifs peuvent également figurer sur l'étiquette. 
10.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

Les renseignements d'ordre nutritionnel déclarés sur l'étiquette doivent comporter les 
éléments d'information ci-après indiqués dans l'ordre suivant: 

10.3.1 La valeur énergétique, exprimée en Calories (kcal) ou en kilojoules (kJ), et le 
nombre de grammes de protéines, de glucides et de lipides fournis par 100 grammes de 
l'aliment tel que vendu ou par une quantité donné de l'aliment à consommer comme suggéré. 

10.3.2 La quantité totale de chaque vitamine, de chaque sel minéral, de choline et de 
tout ingrédient facultatif spécifié aux alinéas 4.1.2 et 4.2 de la présente norme dans 
100 grammes de l'aliment tel que vendu ainsi que dans une quantité donnée de l'aliment 
à consommer comme suggéré. En outre, la déclaration par 100 Calories (ou par 100 kilo-
joules) est autorisée. 
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10.4 	Contenu net 	 ' 

Le contenu net des laits de sevrage doit. être déclaré envolumesi le produit.ëst.pré_ -

senté sous forme liquide, ou en-poids s'il..est prsenté -.en poudre ,  'Cette•déclaration : 
doit être exprimée soit d'après le,système métrique (unités . du "Système. international"), 
soit selon le système exigé dans le pays où le produit e st, vendu , soit selon les deux 
systèmes. 

10.5 	Nom et adresse  

Le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur,:de l'importateur, 
de l'exportateur ou du vendeur du produit doivent être déclarés. 

10.6 	Pays d'origine 	 '. 

10.6.1 Le nom du pays d'origine doit être déclaré au cas où son omission serait suscep-
tible de tromper le consommateur ou de l'induire en erreur. 

10.6.2 Lorsque le produit subit. dans un deuxième pays une transformation qui en change 
la nature, le pays où cette transformation est effectuée doit être considéré'comme étant 
le pays d'origine aux fins de l'étiquetage. 

10.7 	Identification des lots  

Chaque récipient doit porter une inscription gravée ou un, marque•indélébile, en  code  
ou en clair, permettant d'identifier l'usine de production et le lot. 

10.8 	Datage et instruction d'entreposage  

10.8.1. La date de fabrication ou, de préférence, la date de dUrabilité minimale doit. 
être déclarée en clair et il convient de préciser de laquelle'de ces deux dates il 
s' agit. 

10.8.2 Les instructions d'entreposage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le pros-
pectus. 

10.9 	Mode d'emploi  

Des instructions relatives à la préparation et à l'emploi du. produit, ainsi qu'.à 
l'entreposage et à la conservation de celui-ci lorsque le récipient a été ouvert, 
doivent figurer sur l'étiquette ou sur le prospectus. 

11. . 	METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  

5n énumérera ici les mêmes méthodes d'analyse que dans le projet de norme pour les 
préparations pour nourrissons figurant en Annexe II au présent rapporg; 


